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Introduction

S’interroger sur la pertinence d’une politique de collaboration avec des
auteurs d’actes terroristes «repentis» suppose de réfléchir à trois choses: ap-
préhender le phénomène terroriste et sa signification dans nos sociétés
contemporaines; étudier les éléments qui permettent de comprendre les tra-
jectoires menant certains acteurs à s’engager dans des actions qualifiées de
«terroristes» et s’interroger sur les enjeux de la «collaboration» avec la jus-
tice, élément essentiel dans le cadre de cette recherche.



Sur ces différentes questions, la littérature est immense. Sans aucune-
ment prétendre à l’exhaustivité, nous proposons, sur base d’une étude de la
littérature récente1, de procéder en trois temps: d’abord, un éclairage sur le
concept même de «terrorisme», notion largement controversée et susceptible
d’interprétations multiples, ainsi que sur sa généalogie en Europe. Il s’agit de
mieux comprendre le cadre dans lequel s’inscrit le terrorisme aujourd’hui et
les réponses que l’on cherche à lui donner, parmi lesquelles la collaboration
en justice (I). Ensuite, une synthèse des grandes catégories explicatives de
l’engagement dans une trajectoire terroriste. La compréhension des éléments
collectifs et environnementaux, individuels et processuels, qui conduisent
une personne à s’engager dans une «carrière» terroriste nous parait centrale
si l’on veut évaluer la pertinence (ou non) du recours à des dispositifs de col-
laboration avec la justice dans la lutte contre le terrorisme aujourd’hui (II).
Enfin, une réflexion sur les enjeux de la collaboration en justice clôture
l’analyse. Se pose en effet la question des chances de succès d’un processus
collaboratif marqué par des dimensions de négociation et de délation dans
ce domaine spécifique qu’est le terrorisme (III).

I. Le terrorisme en Europe: caractéristiques et évolution

Si le terrorisme n’est pas un phénomène nouveau – le terme trouve son
origine à la fin du 18e siècle et on en trouve des manifestations bien avant2 –,
son expression contemporaine répond à des enjeux spécifiques et présente
des caractéristiques propres. Pour mieux comprendre le terrorisme qui sévit
actuellement en Europe, il nous semble utile de revenir d’abord sur la notion
de terrorisme (1), avant de proposer une présentation synthétique des prin-
cipales évolutions du terrorisme européen ces dernières années, sur base
d’une distinction classique entre le terrorisme politique des années 1960,
parfois qualifié de «terrorisme traditionnel»3 et le «terrorisme contempo-
rainc»4, marqué par la référence djihadiste (2).

1 ll est impossible, dans le cadre de cette recherche, de proposer une «actualité bibli-
ographique» couvrant l’ensemble des pays impliqués dans le projet. Nous avons donc fait le
choix de nous centrer sur une production en anglais et en français, dont les apports ont été
croisés avec les résultats d’un travail assez similaire prenant appui sur des sources italiennes
et espagnoles (F. ROSSI, The multifactorial process of radicalisation to «jihadi» fundamental-
ism, 2020, disponible sur www.criminaljusticenetwork.eu; F. ROSSI, “Brevi note sul processo
multifattoriale di radicalizzazione”, Rassegna italiana di criminologia, 2021, 2, p. 122-129).
Cette confrontation souligne la grande convergence des clés de lecture mobilisées dans les
différentes langues, notamment les dimensions multifactorielles et processuelles des trajec-
toires menant à l’action terroriste.

2 Le terrorisme a été défini pour la première fois dans le Dictionnaire de l’Académie
française de 1798 («Système, régime de la terreur», Dictionnaire de l’Académie française de
1798, Supplément, 1798, p. 775). Certains auteurs signalant son existence à l’époque ro-
maine, avec les «sicaires», une organisation luttant contre l’occupation romaine en Judée (V.
FLAVIUS, La guerre des Juifs, éd. De Minuit, 1988).

3 T. DELPECH, Le terrorisme international et l’Europe, 2002, Paris, Institut d’Études de
Sécurité, 2002, p. 7; D. BENJAMIN, «Le terrorisme en perspective», Politique étrangère, 2006,
p. 894.

4 R. LETSCHERT et A. PEMBERTON, «Addressing the needs of victims of terrorism in the
OSCE region», Security and Human Rights, 2008, 19, 4, p. 299.
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1. Le terrorisme, entre notion controversée et réalités plurielles

Si le terrorisme est aujourd’hui un concept largement mobilisé dans les
champs politique, juridique et médiatique, sa définition reste controversée5

(1.1). Sur le plan international notamment, le consensus sur une définition
juridique du terrorisme s’avère difficile à trouver. Sur un plan doctrinal, un
certain nombre de caractéristiques semblent néanmoins acceptées pour qua-
lifier un acte de «terroriste» (1.2).

1.1. L’absence d’une définition juridique consensuelle

Sur le plan juridique, on ne trouve pas de définition juridique compré-
hensive, concise et acceptée universellement par les États6. Sur la scène in-
ternationale, des années de débats n’ont pas permis d’aboutir à une défini-
tion consensuelle. On relèvera ici trois ébauches de définition qui mettent
l’accent sur des traits généralement associés par la communauté internatio-
nale au terrorisme. La première est le fruit du Conseil de Sécurité des Nations
Unies qui, dans sa résolution 1566 du 8 octobre 2004, a appelé les États à dé-
finir comme terroristes les actes criminels dirigés contre des civils, dans l’in-
tention de causer la mort ou des blessures graves ou dans le but de semer la
terreur parmi la population, au sein d’un groupe de personnes ou chez des
particuliers, d’intimider une population ou de contraindre un gouvernement
ou une organisation internationale à accomplir un acte ou à s’abstenir de le
faire7. En 2005, l’Organisation des Nations Unies (ONU) propose à son tour
un projet de définition dans sa Convention générale sur le terrorisme inter-
national de 2005. L’accent est mis ici sur des actes qui causent la mort ou
des dommages corporels graves à autrui, qui portent de sérieux dommages à
des biens publics ou privés de natures diverses et qui ont pour but d’intimi-
der une population ou de faire pression sur une autorité pour la contraindre
à faire ou ne pas faire quelque chose8. Enfin, au sein de l’Union européenne
(UE) la décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme
définit de manière plus précise, en son article 1er, les actes terroristes
comme «les actes intentionnels visés aux points a) à i)9, tels qu’ils sont défi-

5 M.-H. GOZZI, Le terrorisme, Paris, Ellipses, 2003 p. 39; J.-F. GAYRAUD, «Définir le ter-
rorisme, est-ce possible, est-ce souhaitable?», Revue internationale de criminologie et de police
technique, 1988, 2, p. 190 à 193.

6 A. MASSET, «Terrorisme», Postal Mémorialis, 2017, p. 1 à 27; H. L’HEUILLET, Aux
sources du terrorisme: de la petite guerre aux attentats-suicides, Paris, Fayard, 2009.

7 Résolution 1566 (2004) adoptée par le Conseil de sécurité de l’ONU à sa 5053e séance
le 8 octobre 2004, disponible sur http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/
RES/1566%20%282004%29.

8 Projet de Convention générale sur le terrorisme international proposé pour la pre-
mière fois lors par le Comité spécial des Nations Unies sur le terrorisme en date du 29 juillet
2005, art. 2. La dernière version de ce projet est disponible sur http://www.un.org/ga/search/
view_doc.asp?symbol=A/C.6/65/L.10&Lang=F.

9 a) les atteintes contre la vie d’une personne pouvant entrainer la mort;
b) les atteintes graves à l’intégrité physique d’une personne;
c) l’enlèvement ou la prise d’otage;
d) le fait de causer des destructions massives à une installation gouvernementale ou

publique, à un système de transport, à une infrastructure, y compris un système informa-
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nis comme infractions par le droit national, qui, par leur nature ou leur
contexte, peuvent porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation
internationale lorsque l’auteur les commet dans le but de gravement intimi-
der une population ou contraindre indument des pouvoirs publics ou une
organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte
quelconque ou gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamen-
tales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d’un pays ou
une organisation internationale»10.

Ces trois définitions, qui restent larges, mettent l’accent sur deux élé-
ments propres à l’action terroriste qui semblent partagés par la communauté
internationale11: la commission d’un acte matériel «criminel», portant at-
teinte à la vie ou au corps des personnes ou porteur de dommages matériels
d’une certaine intensité, et la présence d’un élément moral ou intentionnel
spécifique (intimider une population ou semer la terreur, déstabiliser ou
faire pression sur un État ou une organisation internationale).

Sur le plan du droit national, le contenu de ces définitions est amené à
être transposé et précisé dans les droits internes, de nombreux pays s’étant
dotés ces dernières années de législations spécifiques précisant les types d’in-
fractions «terroristes» et leurs contours12. Il en résulte que, dans la pratique,
la qualification juridique d’un acte comme terroriste et sa construction pé-
nale restent variables et protéiformes, fonction du contexte culturel et des
traditions juridiques propres à chaque pays, mais aussi de la lecture des évè-
nements dans lesquels s’inscrit l’acte et des intérêts géopolitiques qu’il sou-
lève pour chaque État concerné13.

tique, à une plateforme fixe située sur le plateau continental, à un lieu public ou une pro-
priété privée susceptible de mettre en danger des vies humaines ou de produire des pertes
économiques considérables;

e) la capture d’aéronefs et de navires ou d’autres moyens de transport collectifs ou de
marchandises;

f) la fabrication, la possession, l’acquisition, le transport ou la fourniture ou l’utilisa-
tion d’armes à feu, d’explosifs, d’armes nucléaires, biologiques et chimiques ainsi que, pour
les armes biologiques et chimiques, la recherche et le développement;

g) la libération de substances dangereuses, ou la provocation d’incendies, d’inonda-
tions ou d’explosions, ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines;

h) la perturbation ou l’interruption de l’approvisionnement en eau, en électricité ou
toute autre ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des vies
humaines;

i) la menace de réaliser l’un des comportements énumérés aux points a) à h).
10 Décision-cadre 2002/475/JAI relative à la lutte contre le terrorisme du 13 juin 2002.
11 R. LETSCHERT et A. PEMBERTON, «Victims of terrorism in the OSCE (Organization for

Security and Co-operation in Europe) region. Analysis of a questionnaire on the practice of
OSCE participating states on solidarity with the victims of terrorism», rapport commandé
par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE, 2009, Po-
logne. Voir aussi à ce sujet R. LETSCHERT et A. PEMBERTON, «Addressing the needs of victims of
terrorism in the OSCE region», Security and Human Rights, 2008, 19, 4, p. 298 à 311.

12 À titre d’exemple, la Belgique a introduit par une loi du 19 décembre 2003 un cha-
pitre spécifique au livre II du Code pénal, intitulé «Des infractions terroristes» (articles 137
à 141 ter du Code pénal).

13 H. L’HEUILLET, op. cit., 2009, p. 69; A. CONTE, Human Rights in the Prevention and
Punishment of Terrorism, Heidelberg, Springer, 2010, p. 11 et 12; A. PEMBERTON, «Needs of
Victims of Terrorism», Assisting Victims of Terrorism. Towards a European Standard of Justice,
R. LETSCHERT, I. STAIGER et A. PEMBERTON (eds.), Dordrecht, Springer, 2010, p. 127.
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1.2. Les caractéristiques de l’acte terroriste

Sur un plan politique, l’infraction terroriste souligne sans doute de ma-
nière exemplaire le caractère de construction sociale de toute incrimination
pénale, résultat de conflits de valeurs et d’intérêts14. Un acte perçu et incri-
miné par un acteur comme «acte terroriste» sera interprété par d’autres
comme un acte de résistance ou un acte de libération légitime15. Un acte
condamné par un État comme terroriste dans un contexte sera soutenu par
ce même État dans un autre contexte16. De même, la frontière entre acte ter-
roriste et autres modes de violence politique, tels que des actes d’insurrection,
de guérilla voire de désobéissance civile, n’est pas toujours facile à tracer17.

Définir de manière consensuelle ce qu’est le terrorisme, se mettre d’ac-
cord sur les contours de la notion et les actes qui pourraient être qualifiés de
«terroristes» demeure donc une démarche ardue, tant le champ sémantique
concerné donne lieu à des interprétations diverses et contextuelles. On en
veut pour preuve, si besoin est, que la proposition d’intégrer le crime de ter-
rorisme dans la liste des crimes prévus par le Statut de la Cour Pénal Inter-
nationale s’est soldée par un échec, en raison de l’absence de consensus po-
litique sur sa définition18. Il n’en reste pas moins possible de dégager, à tra-
vers la littérature, une série de caractéristiques qui font relativement
consensus dans le monde occidental autour de la notion d’acte terroriste. En
regard d’autres actes infractionnels ou d’autres modes de contestation so-
ciale ou politique, le terrorisme se distinguerait par les traits suivants.

Le premier est le recours à un ou une répétition d’actes matériels de vio-
lence contre les personnes ou contre les biens, généralement incriminés par
les législations nationales. Cette violence peut être «aveugle»19, visant des
cibles indéterminées ou arbitraires, ou au contraire «ciblée», visant alors des
figures spécifiques à haute teneur symbolique20. Certains considèrent cepen-
dant que l’acte de violence n’est pas nécessairement exigé et que la «menace»
d’un tel acte peut dans certains cas suffire, pour autant que d’autres critères
à caractère intentionnel soient présents21.

Le second est la volonté de créer une situation de peur et de terreur du-
rable au sein d’une communauté ciblée22, à l’aide d’une stratégie communica-

14 Sur ce point, voy. D. DUEZ, «De la définition à la labellisation: le terrorisme comme
construction sociale», K. BANNELIER, TH. CHRISTAKIS, O. CORTEN et B. DELCOURST (eds.), Le droit
international face au terrorisme. Après le 11 septembre 2001, Paris, Pedone, 2004, p. 105 à 118.

15 R. DRAKE, The Revolutionary Mystique and Terrorism in Contemporary Italy, Bloo-
mington, Indiana University Press,1989, p. xiv; A. PEMBERTON, op. cit., 2010, p. 127; P.C. KRAT-
COSKI et al., «Terrorist Victimization: Prevention, Control and Recovery», International Review
of Victimology, 2001, 8, 3, p. 257.

16 Le terrorisme islamiste, aujourd’hui largement condamné, était soutenu par l’Occi-
dent lorsqu’il s’agissait de lutter contre l’expansion de l’URSS en Afghanistan (D. SOUCHON,
«Quand les djihadistes étaient nos amis», Monde diplomatique, février 2016, p. 14 et 15).

17 L. WEINBERG, A. PEDAHZUR et S. HIRSCH-HOEFLER, «The Challenges of Conceptualizing
Terrorism», Terrorism and Political Violence, 2004, 16, p. 777 à 794.

18 M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 53.
19 P. GUENIFFEY, «Généalogie du terrorisme contemporain», Le Débat, 2003, 126, p. 160

et 161.
20 R. LETSCHERT et A. PEMBERTON, op. cit., 2008, p. 299.
21 L. WEINBERG, A. PEDAHZUR et S. HIRSCH-HOEFLER, op. cit., 2004, p. 786.
22 A.P. SCHMID, J. ALBERT et A.J. JONGMAN, Political terrorism: A new guide to actors, au-

thors, concepts, data bases, theories and literature, New Brunswick, Transaction Publishers,
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tionnelle qui fait de l’acte terroriste un message adressé au corps social. Au-
delà de sa dimension instrumentale, la violence terroriste possède une forte
dimension symbolique: l’acte s’inscrit dans le cadre d’une «guerre psycholo-
gique» 23 qui vise à provoquer un état de choc émotionnel au sein d’un
groupe visé, en vue de le sensibiliser à une situation, de l’influencer ou de le
contraindre à adopter certaines positions24. L’acte terroriste cherche donc à
bénéficier de la plus grande publicité possible et, dans ce contexte, ses vic-
times directes ne constituent qu’un «dégât collatéral»: elles sont en fait ins-
trumentalisées, érigées en messages pour influencer plus largement le
groupe social qui est la cible principale de l’action terroriste25.

Le troisième est de promouvoir une idéologie spécifique, à caractère phi-
losophique, social, culturel, politique ou religieux26. Cette dimension idéolo-
gique permet de distinguer le terrorisme d’autres types d’infractions vio-
lentes27 et ses auteurs d’autres acteurs criminels tels que ceux qui appartien-
nent à la criminalité organisée (la Mafia ou Cosa Nostra en Italie, les cartels
en Amérique latine, etc.). Cependant, les frontières entre ces deux mondes
ne sont pas toujours étanches28. L’acte terroriste est conçu par ses auteurs
comme un moyen légitime de propagande, dans le cadre d’un conflit poli-
tique où l’on cherche à défendre une cause qui n’a pas (ou pas assez) droit
de cité (l’acte terroriste est alors analysé comme lié à une «impatience
d’agir» dans un conflit qui manque d’un soutien populaire et/ou qui présente
un déséquilibre des forces en présence)29. Cette dimension idéologico-poli-
tique du terrorisme comme «arme du faible» au cœur d’une bataille d’in-

1988, p. 5; M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 31; S. FREEDMAN, «Psychological Effects of Terror At-
tacks», Essentials of Terror Medicine, S. SHAPIRA, J. HAMMOND et L. COLE (eds.), London, Sprin-
ger, 2009, p. 405 à 424; H. L’HEUILLET, op. cit., 2009, p. 69.

23 H. L’HEUILLET, op. cit., 2009, p. 79; M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 65; D. SPINELLIS,
«Terrorism», Revue hellenique de droit international, 1994, 47, p. 446 à 462.

24 P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 158 à 161; M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 31.
25 B. PFEFFERBAUM, «Victims of Terrorism and the Media», Terrorists, Victims and So-

ciety. Psychological Perspectives on Terrorism and its Consequences, A. SILKE (eds.), West Sus-
sex, Wiley, 2003, p. 175 à 187; P. MANNONI, Les logiques du terrorisme, Paris, In Press, 2004, p.
119; A.P. SCHMID, «Magnitudes and Focus of Terrorist Victimization», Victims of Crime and
Abuse of Power, A.P. SCHMID (eds.), Bangkok, UN Congress on Crime Prevention and Criminal
Justice, 2005; R. LETSCHERT et I. STAIGNER, «Introduction and Definitions», Assisting Victims of
Terrorism: Towards a European Standard of Justice, R. LETSCHERT, I. STAIGNER et A. PEMBERTON

(eds.), Dordrecht, Springer, 2010, p. 8; J. PAUST, «A Survey of Possible Legal Responses to In-
ternational Terrorism: Prevention, Punishment, and Cooperative Action», Georgia Journal of
International and Comparative Law, 1975, 2, 5, p. 431 à 469; A. SCHMID et A. JONGMAN, Politi-
cal Terrorism: a new guide to actors, authors, concepts, data bases, theories and literature,
Brunswick, Transaction, 1988, p. 5; L. WEINBERG, A. PEDAHZUR et S. HIRSCH-HOEFLER, «The
Challenges of Conceptualizing Terrorism», Terrorism and Political Violence, 2004, 16, p. 777 à
794.

26 D. SPINELLIS, op. cit., 1994, p. 446.
27 R.A. FRIEDLANDER, «Sowing the Wind: Rebellion and Violence in Theory and Prac-

tice», Denver Journal of International Law & Policy, 1976, 6, 1, p. 83 à 93. Ce dernier auteur
résumait assez bien que le «terrorism is different from criminal violence in that its purpose
is symbolic, its means psychological, and its ends political». (Ibid., p. 88).

28 M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 41 et s.
29 M. CRENSHAW, «The Logic of Terrorism: Terrorist Behavior as a Product of Strategic

Choice», Origins of Terrorism: Psychologies, Ideologies, Theologies, States of Mind, W. REICH

(eds.), New York, Cambridge University Press, 1990, p. 13; D. SPINELLIS, op. cit., 1994, p. 446;
M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 28 et s.
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fluence est clairement assumée dans les cas de terrorisme nationaliste, de li-
bération, de résistance, de sécession ou d’insurrection face à un régime au-
toritaire ou à un État envahisseur30. Elle est aussi revendiquée aujourd’hui
dans le cadre du terrorisme djihadiste qui se présente à maints égards
comme l’avant-garde d’une lutte contre l’Occident et sa posture de domina-
tion et d’exploitation31. Et elle est en quelque sorte renforcée par la réponse
qui lui est donnée, régulièrement présentée comme une «guerre au terro-
risme», à ses auteurs et aux valeurs qu’ils défendent32.

Le quatrième et dernier trait est, au cœur de cette «guerre idéolo-
gique»33, une volonté de déstabiliser un groupe social, ses institutions et ses
valeurs. Le terrorisme est généralement dirigé contre un groupe spécifique,
ses valeurs fondamentales et ses représentations au nom de valeurs et de re-
présentations concurrentes. Dans ce cadre, il peut chercher à durcir le
conflit et à fragmenter les opinions, pour accroitre le fossé entre les uns et
les autres et gagner à sa cause des adhérents potentiels, sensibles aux valeurs
qu’il promeut, aux discriminations qu’il dénonce, à la lutte qu’il défend34.

On retiendra donc que l’acte terroriste, s’il se traduit par un élément
matériel (acte de violence contre les personnes et les biens), se caractérise
surtout par la particularité de son élément moral. C’est l’intention liée à
l’acte, laquelle peut se décliner autour de divers éléments gravitant autour
du noyau idéologique, qui donne sa vraie spécificité à l’acte terroriste. C’est
aussi ce qui rend la réponse pénale, largement privilégiée, difficile: d’une
part, plus elle se durcit, ce qui est régulièrement le cas35, plus la réponse pé-
nale renforce la logique de guerre que la stratégie terroriste cherche à créer,
alimentant potentiellement les filières de recrutement contre lesquelles elle
veut lutter. D’autre part, les objectifs classiques de la peine en termes de dis-
suasion, de moralisation et de réintégration, déjà largement questionnés en
réponse à la criminalité ordinaire, sont encore plus difficiles à imaginer dans
un contentieux aussi fortement connoté idéologiquement36. Ceci rend égale-
ment plus difficile la conceptualisation de mécanismes de discussion ou de

30 Certains auteurs insistent dès lors sur la distinction entre terrorisme illégitime et
lutte de libération nationale légitime (voir notamment P.C. KRATCOSKI, M.M. EDELBACHER et D.
K. DAS, «Terrorist Victimization: Prevention, Control and Recovery», International Review of
Victimology 2001, 8, p. 257).

31 S. GARCET, «La question de la privation relative au sein du processus de radicalisa-
tion», Revue de droit pénal et de criminologie, 2019, 1, p. 53.

32 G.W. BUSH, discours au Congrès, le 20 septembre 2001, cité dans T. DELPECH, op. cit.,
2002, p. 37.

33 H. L’HEUILLET, op. cit., 2009, p. 79; M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 71.
34 T. DELPECH, op. cit., 2002, p. 679; M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 10 et 41.
35 Les peines sont généralement plus sévères, les règles de procédures plus souples,

certains principes généraux du droit pénal (légalité, proportionnalité) mis à mal dans des
«régimes d’exception». M.-L. CESONI, «Nouvelles méthodes de lutte contre la criminalité: pa-
radigme de l’efficacité et désuétude des principes fondamentaux. Introduction générale»,
Nouvelles méthodes de lutte contre la criminalité: la normalisation de l’exception. Étude de droit
comparé (Belgique, États-Unis, Italie, Pays-Bas, Allemagne, France), M.-L. CESONI (eds.), 2007,
Bruxelles, Bruylant, p. 1 à 56.

36 R. LETSCHERT et M. GROENHUIJSEN, «Global Governance and Global Crime - Do Vic-
tims Fall in Between?», The New Faces of Victimhood, Globalization, Transnational Crimes
and Victim Rights, R. LETSCHERT et J. VAN DIJK (eds.), Doordrecht, Springer, 2011, p. 40.
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collaboration du type «repentis» avec des auteurs embrigadés dans une lutte
contre un système qu’ils souhaitent détruire.

2. Une généalogie du terrorisme en Europe occidentale (1960-2020)

Le terrorisme a pris une ampleur spécifique en Europe après la
Deuxième Guerre mondiale. On peut à cet égard distinguer assez clairement
deux périodes. La première est la période des «années de plomb» (1960-
1980), marquée par le développement d’un terrorisme politique mais aussi
par un terrorisme autonomiste ou indépendantiste (2.1). La seconde
concerne le terrorisme contemporain de ce début de XXIe siècle, caractérisé
par un affaiblissement (mais pas par la disparition) de ce terrorisme poli-
tique et surtout par la montée en puissance d’un terrorisme djihadiste, mo-
bilisant la référence politico-religieuse (2.2).

2.1. Le terrorisme des années de plomb: polarisation politique et revendica-
tions autonomistes

L’expression «années de plomb» se réfère à la période de violence poli-
tique à laquelle ont été confrontés plusieurs pays européens entre la fin des
années 1960 et la fin des années 198037.

Cette période se caractérise dans plusieurs pays européens par un phé-
nomène de radicalisation politique, sur fond d’un clivage gauche-droite, ac-
compagné de mouvements terroristes recourant à la lutte armée afin de faire
valoir leur message politique. Si les deux pays exposés de la manière la plus
spectaculaire à ce type de terrorisme politique seront l’Allemagne de l’Ouest
et l’Italie, des résonances se feront également entendre en France, en Es-
pagne et en Belgique. De manière assez caractéristique, ces pays connaitront
une alternance d’attentats attribués tantôt à l’extrême-gauche, tantôt à l’ex-
trême-droite, sur fond d’une différence marquante (même si pas absolue):
les mouvements d’extrême-gauche, soucieux de s’attaquer au système capita-
liste et de gagner les masses populaires à leur combat, développent un ter-
rorisme ciblé, visant des figures symboliques représentatives du système à
abattre38. Le terrorisme d’extrême-droite est pour sa part plus marqué par
une violence aveugle et indiscriminée, destinée à semer la peur et créer des
réflexes de repli identitaire ou conservateur auprès de la population39.

L’Italie est sans doute le pays le plus représentatif de ce double terro-
risme d’extrême-gauche et d’extrême droite qui se développera, à partir de la
fin des années 1960: pendant 20 ans, les attentats revendiqués par l’extrême-
gauche (les Brigate Rosse, mais aussi, dans un moindre mesure Prima Linea
ou les Nuclei Armati Proletari) croiseront le «terrorisme noir» du Fronte Na-
zionale Rivoluzionario, d’Ordine Nuovo ou des Nuclei Armati Rivoluzionari,
marqué par des attentats aveugles et non revendiqués, sur fond de ce que

37 M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 11 et s.
38 M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 16.
39 G. BOCCA, Il terrorismo italiano 1970-1980, Milano, Rizzoli 1981, p. 133.
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certains appelleront la «stratégie de la tension»40 et d’une activité judiciaire
très régulièrement bloquée par l’invocation du secret d’État41.

En Allemagne (de l’ouest), la Rote Armee Fraktion (RAF) ou «groupe
Baader-Meinhof» recourt à la lutte armée et à la «guérilla urbaine» afin de
lutter contre le capitalisme et l’impérialisme étatique42. Pratiquant pour l’es-
sentiel un terrorisme ciblé sur la scène nationale, la RAF dépose les armes
en 1992 et annonce sa dissolution en 1998. En contrepoint, l’Allemagne
connait entre 1950 et 1980 le développement de divers groupuscules néofas-
cistes comme le Wehrsportsgruppe Hoffman, auteurs d’attentats aveugles
commis dans des lieux publics43. En France, le groupe Action directe («AD»),
d’inspiration communiste et libertaire, développe le projet de créer, avec la
Rote Armee Fraktion, un front commun révolutionnaire d’extrême gauche en
Europe occidentale44. En Belgique, les Cellules Communistes Combattantes
(CCC), créées en 1983, recourent à des attentats ciblés visant des cibles ma-
térielles avant de voir ses dirigeants arrêtés en 1985. Ces années sont égale-
ment marquées en Belgique par des attaques sanglantes et non revendi-
quées, les «tueries du Brabant» (28 morts entre 1982 et 1985). La source de
ces attaques, non élucidées à ce jour, a été attribuée tantôt au grand bandi-
tisme, tantôt à des forces paramilitaires dans le cadre d’une stratégie de la
tension à l’italienne45. En Espagne enfin, les Grupos de resistencia antifas-
cista primero de octubre («GRAPO»), recourent dès 1975 à la lutte armée et à
la guérilla révolutionnaire pour lutter contre le franquisme, la domination
bourgeoise et l’impérialisme46.

Outre ce terrorisme politique, certains pays européens comme la
France, l’Espagne ou le Royaume-Uni font face, depuis le milieu du 20e
siècle, à des mouvements terroristes séparatistes ou indépendantistes. De-
puis la fin des années 1950, l’Espagne est ainsi confrontée au terrorisme sé-
paratiste basque, représenté par l’organisation Euskadi Ta Askatasuna

40 G. FLAMINI, Il partito del golpe, La strategia della tensione e del terrore dal primo cen-
trosinistra organico al sequestro Moro, Bologna, Bovolenta, 1981-1985. La stratégie de la ten-
sion renvoie à une stratégie fomentée par l’extrême-droite italienne destinée à faire naitre la
peur et à disqualifier le «compromis historique» en négociation entre la Démocratie chréti-
enne et le Parti Communiste Italien, sur fond d’intervention de la loge P2 et, potentiellement,
des cellules «gladio» (sur tout ceci, G. PANVINI, Ordine nero, guerriglia rossa, Turin, Einaudi,
2009; G. FLAMINI, op. cit., 1981-1985).

41 Y. CARTUYVELS, «Justice et intérêt: la lutte contre le terrorisme noir et le secret d’État
politico-militaire en Italie», Droit et intérêt. Droit positif, droit comparé et histoire du droit, PH.
GÉRARD, Fr. OST et M. VAN DE KERCHOVE (eds.), Bruxelles, F.U.S.L., p. 115 à 138.

42 S. AUST, Baader-Meinhof, The Inside Story of the R.A.F., Oxford, Oxford University
Press, 2009.

43 P. CHASSAIGNE, Les années 1970. Fin d’un monde et origine de notre modernité, Paris,
Armand Colin, 2012, p. 230 et s.

44 Voy. Action Directe et RAF, communiqué bilingue intitulé dans sa version française
«pour l’unité des révolutionnaires en Europe Occidentale», janvier 1985. Disponible sur:
http://www.socialhistoryportal.org/sites/default/files/raf/fr/0019850100_01%2520FR_2.pdf.

45 Chambre des Représentants, «Enquête parlementaire sur les adaptations néces-
saires en matière d’organisation et de fonctionnement de l’appareil policier et judiciaire, en
fonction des difficultés surgies lors de l’enquête sur les tueurs du Brabant», 14 octobre 1997,
n° 573/7-95/96. Disponible sur http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/49/0573/49K0573007.pdf.

46 Ibidem.
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(«ETA»)47. Perdant progressivement en influence au fil de la démocratisation
du régime espagnol, le terrorisme basque est sans doute l’un des plus meur-
triers en Europe, tenant à sa charge d’innombrables victimes (plus de 800
morts et des milliers de blessés entre 1959 et 200848). En réponse à ce terro-
risme séparatiste, un mouvement néofasciste d’extrême droite se développe
à la fin des années 70, avec notamment le Groupe Anti-terroriste de Libération
(«GAL»), un groupe qui recourt à des méthodes de lutte armée et d’assassi-
nat ciblé à l’encontre des membres de l’ETA49. En Irlande du Nord, l’Irish
Republican Army («IRA») regroupe des nationalistes qui luttent pour le rat-
tachement de l’Ulster à l’Eire et la reconnaissance d’un seul état souverain en
dehors du Royaume-Uni50. Ici encore, en réponse aux actions de l’IRA émer-
gent des groupuscules terroristes qui s’opposent aux revendications indé-
pendantistes51. En France, on signalera encore les actions du Front National
de Libération de la Corse («FNLC»), dont les actions deviennent plus vio-
lentes à partir des années 199052.

2.2. Mutations du terrorisme en Europe au XXIe siècle

Si le terrorisme politique et/ou indépendantiste n’a pas totalement dis-
paru au XXIe siècle, il a clairement perdu en intensité, de sorte qu’on ne re-
trouve plus, à partir de 2010, les divers groupes et entités liés à ce terrorisme
sur la liste établie par le Conseil de l’Union européenne53.

En pratique, depuis le tournant des attentats du 11 septembre 2001 aux
USA, l’Europe du 21e siècle est confrontée à une «nouvelle phase» de terro-
risme54, d’inspiration politico-religieuse et à caractère largement transnatio-
nal, qu’incarne le «djihadisme islamiste»55. Puisant ses sources au conflit is-
raélo-palestinien dans les années 1970, gagnant de l’ampleur dans le cadre
de la guerre contre l’Union soviétique en Afghanistan au cours des années
1980, le radicalisme djihadiste prospère en Afrique et au Moyen-Orient dans

47 R. ALONSO et F. REINARES, «L’Espagne face aux terrorismes», Pouvoirs, 2008, 124, 1,
p. 107 à 121; G. MÉNAGE, L’oeil du pouvoir. Face aux terrorismes 1981-1986. Action directe.
Corse. Pays basque, Fayard, Paris, 2000, p. 12.

48 R. ALONSO et F. REINARES, op. cit., 2008, p. 107.
49 R. ALONSO et F. REINARES, op. cit., 2008, p. 112.
50 N. BERNHEIM, «I.R.A. (Irish Republican Army)», Encyclopædia Universalis [en ligne],

disponible sur: http://www.universalis.fr/encyclopedie/irish-republican-army/; J. TARNERO, Les
terrorismes, Paris, Milan, 1997, p. 16 et 17.

51 T. DELPECH, op. cit., 2002, p. 7 et 8.
52 J. TARNERO, op. cit., 1997, p. 37. Toujours active au 21e siècle, l’organisation a an-

noncé qu’elle s’engageait dans un processus de démilitarisation en date du 25 juin 2014 (Le
Monde, «Corse: le FNLC annonce qu’il dépose les armes», article du 26 juin 2014).

53 Position Commune 2009/468/PESC du Conseil du 15 juin 2009 portant mise à jour
de la Position Commune 2001/931/PESC relative à l’application de mesures spécifiques en
vue de lutter contre le terrorisme et abrogeant la Position Commune 2009/67/PESC, Journal
Officiel de l’Union 1/45.; Décision 2010/386/PESC du Conseil du 12 juillet 2010 portant mise
à jour de la liste des personnes, groupes et entités auxquels s’appliquent les articles 2, 3 et 4
de la position commune 2001/931/PESC relative à l’application de mesures spécifiques en
vue de lutter contre le terrorisme.

54 D. BENJAMIN, «Le terrorisme en perspective», Politique étrangère, 2006, 4, p. 887 à 900.
55 R. JACKSON, «Constructing Enemies: ‘Islamic Terrorism’ in Political and Academic

Discourse», Government and Opposition: an International journal of comparative politics,
2007, p. 394 à 426.
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la décennie 1990 avant de toucher l’Europe dès le début du XXIe siècle56.
L’intervention armée en Irak lancée en 2003 par les États-Unis et suivie par
certains États européens – les forces de la coalition – favorise l’extension
d’un terrorisme djihadiste qui se donne pour mission d’attaquer l’Occident,
sa posture de domination et ses logiques d’exploitation, ses valeurs et ses
principes57.

À la différence du terrorisme «politique» antérieur, le terrorisme djiha-
diste aurait pour caractéristique de se revendiquer d’une inspiration idéolo-
gique religieuse58, de se fonder sur une structuration largement transnatio-
nale59 et de chercher à produire une victimation de masse pour accentuer la
force de son message. Entérinant une logique de guerre au prix d’un
brouillage des frontières entre crime et acte de guerre60, il aurait pour effet,
en réponse, de durcir la riposte des États occidentaux tant à l’intérieur61 qu’à
l’extérieur62 de leurs frontières, au prix cette fois d’un brouillage entre ré-
ponse pénale et réponse militaire63.

La référence religieuse, régulièrement instrumentalisée et produisant un
amalgame entre islam et terrorisme, malheureusement répercuté par divers
dirigeants occidentaux64, est bien présente. Auteurs d’une trentaine d’atten-
tats sur le sol européen depuis ceux de Madrid en mars 200465, les membres
d’Al Qaïda d’abord, de l’État islamique ensuite, invoquent un islam radical
pour justifier un combat qui vise la destruction de l’ennemi66. Si, à la diffé-

56 C.R. LISTER, The Islamic State: A Brief Introduction, Washington, Brookings Institu-
tion Press, 2015; G. KEPEL, Jihad. The Trail of Political Islam, Harvard, Harvard University
Press, 2002.

57 A. LAOUKILI, «Emprise de l’idéal, pacte dénégatif et répétition: l’islamisme comme
matrice idéologique du terrorisme djihadiste», Connexions, 2017, 107, p. 87 à 106.

58 R. GUOLO, L’ultima utopia. Gli jihadisti europei, Guerini e Associati, Milano, 2015,
p. 14.

59 I.B. GOMEZ DE LA TORRE, «El terrorismo en el siglo XXI: del terrorismo nacional al
terrorismo global», Revista penal, 2018, 42, p. 5 à 30.

60 M. LLOBET, «Terrorism: Limits Between Crime and War. The Fallacy of the Slogan
‘War on Terror’», Post 9/11 and the State of Permanent Legal Emergency. Security and Human
Rights in Countering Terrorism, A. MASFERRER (eds.), Dordrecht, Springer, 2012, p. 101 à 117.

61 K. ROACH, «Sources and Trends in Post-9/11 Anti-terrorism Laws», SSRN Electronic
Journal, 2006, (disponible sur http://ssrn.com/abstract=899291); C. WALKER, Terrorism and the
Law, Oxford, Oxford University Press, 2011, p. 386; C. WALKER, «The Impact of Contempo-
rary Security Agendas Against Terrorism on the Substantive Criminal Law», Post 9/11 and
the State of Permanent Legal Emergency. Security and Human Rights in Countering Terrorism,
A. MASFERRER (eds.), Doordrecht, Springer, 2012, p. 122 et 123.

62 T. DEGENHARDT, «The Use of War as Punishment in the International Sphere: Special
issue on ‘War, Law and Global Order’», Jura Gentium. Journal of Philosophy of Law and
Global Politics, 2007, p. 15.

63 M. TRAPANI, «Guerra e diritto penale. Sull’adeguatezza degli strumenti penalistici nei
confronti del c.d. terrorismo islamico», Politica criminale e cultura giuspenalistica. Scritti in
onore di Sergio Moccia, A. CAVALIERE, C. LONGOBARDO, V. MASARONE, F. SCHIAFFO, A. SESSA (eds.),
Napoli, 2017, p. 249 et 250.

64 R. JACKSON, op. cit., 2007, p. 394 à 426.
65 On citera notamment les attentats de Madrid en mars 2004, de Londres en juillet

2005 et en juin 2017, de Paris en janvier et en novembre 2015, de Bruxelles en mars 2016, de
Nice en juillet 2016, de Berlin en décembre 2016 de Manchester en mai 2017, et de Barce-
lone en aout 2017.

66 W.R. LOUIS et D.M. TAYLOR, «Understanding the September 11 Attack on America:
The Role of Intergroup Theories on Normative Influence», Analyses of Social Issues and
Public Policy, 2002, p. 10 et s.
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rence du terrorisme «politique» des années de plomb, l’étendard religieux est
bien brandi, toute dimension politique n’est pas pour autant éliminée: là où
les révolutionnaires des années de plomb revendiquaient la défense de la
classe ouvrière contre un système capitaliste oppresseur, les djihadistes in-
voquent la défense de la communauté musulmane exploitée et persécutée
par l’Occident moderne, tant au Sud (colonisation, interventions armées en
Afghanistan et en Irak, etc.) qu’au Nord (exclusion, islamophobie, racisme,
etc.)67. Le terrorisme djihadiste fonctionne en fait, peut-être en fin de
compte pas moins que son prédécesseur à finalité «politique», sur un double
registre politico-religieux68.

Une autre caractéristique de ce terrorisme contemporain est son carac-
tère transnational. Alors que le terrorisme du 20e siècle était généralement
(mais pas exclusivement69) local, domestique ou interne70, le terrorisme dji-
hadiste se veut international tant dans sa structure et son organisation, son
fonctionnement et ses intentions, que dans les enjeux qu’il soulève71. L’ob-
jectif est celui d’une internationalisation de la lutte, avec un recrutement
transnational qu’encourage un discours axé sur un «conflit de civilisations»
et que conforte en miroir la conviction que la «guerre au terrorisme» ne peut
plus se penser sur base d’une approche strictement nationale72.

Une troisième spécificité du terrorisme contemporain est l’accentuation
d’une victimation de masse destinée à alimenter les peurs et à accroitre le cli-
vage au cœur des sociétés européennes. S’il n’a pas échappé à des formes de
violence aveugle et indiscriminée73, le terrorisme politique de la fin du XXe
siècle est plus généralement décrit comme un terrorisme «individuel», local
et ciblé74. Le terrorisme contemporain poursuit, quant à lui, clairement une
violence de masse, dans la conviction que plus grande est la victimation,

67 W.R. LOUIS et D.M. TAYLOR, op. cit., 2002, p. 10 et s.
68 Une distinction classique tend à opposer le terrorisme politique de la fin du XXe

siècle et le terrorisme djihadiste sur fond d’une double distinction: le terrorisme «tradition-
nel» viserait à modifier les structures sociales là où le terrorisme djihadiste chercherait à
«détruire l’ennemi» (P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 169). L’idéologie religieuse propre au se-
cond accentuerait l’écart et faciliterait le recours à des victimations de masse. Certains font
cependant remarquer, à juste titre, que l’écart est sans doute moins important qu’il n’y parait:
d’une part, la référence idéologique du terrorisme politique des années de plomb pouvait elle
aussi avoir une dimension «quasi religieuse» (D. BENJAMIN, op. cit., 2006, p. 887 à 900; P. GUE-
NIFFEY, op. cit., 2003, p. 169), chercher à détruire «l’ennemi de classe» et recourir à des at-
tentats «aveugles» visant un nombre indéterminé de personnes; d’autre part, le terrorisme
djihadiste contemporain revendique lui aussi, derrière la référence religieuse, une dimension
politique avec la volonté proclamée d’utiliser la violence pour protéger une communauté
opprimée.

69 Le terrorisme du 20e siècle, notamment d’extrême-gauche, comportait déjà des élé-
ments d’extranéité, que ce soit au niveau de la logistique, de la planification ou encore de
l’exécution (G. MÉNAGE, L’œil du pouvoir, t. 2, Face aux terrorismes, Paris, Librairie Arthème
Fayard, 2000, p. 6).

70 H. L’HEUILLET, op. cit., 2009, p. 243.
71 R. LETSCHERT et A. PEMBERTON, op. cit., 2008, p. 305.
72 Voir notamment: Report of the Secretary-General’s High-level Panel on Threats,

Challenges and Change, AMore SecureWorld: Our Shared Responsibility, UN Doc A/59/565
(2004), para 145.

73 La violence «aveugle» a été plus volontiers pratiquée par l’extrême-droite.
74 E. MARENSSIN et A. SQUIRREL, La «bande à Baader» ou la violence révolutionnaire,

Paris, Champ libre, 1972, p. 162 et s.
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plus grande sera la répercussion médiatique et plus importante la force du
message qu’il cherche à délivrer. À cet égard, la médiatisation de masse dont
fait l’objet le terrorisme contemporain, quand bien même il n’est pas neuf75,
est un enjeu stratégique central. Les technologies de communication ac-
tuelles (Internet, réseaux sociaux) facilitent une diffusion plus large et plus
rapide des actes terroristes, favorisant propagation de la terreur et manipu-
lation de l’imaginaire public76.

Une quatrième caractéristique du terrorisme contemporain est de mar-
quer un tournant dans la réponse qui lui est apportée. Le terrorisme politique
du XXe siècle a été, pour l’essentiel, considéré comme un crime et combattu
par les armes du droit pénal, fût-ce au prix, déjà, de lois d’exception. Le ter-
rorisme djihadiste a conduit à remettre en question l’approche pénale: si le
droit pénal classique reste mobilisé, il est largement débordé par la création
d’un «droit pénal de l’ennemi» dérogatoire aux principes de base du droit pé-
nal pour des motifs d’efficacité77, ainsi que par une militarisation de la lutte
contre des «combattants ennemis»78, voire contre des «combattants illé-
gaux»79, au prix d’une potentielle dépersonnalisation et déshumanisation de
l’autre qui font précisément partie des objectifs de la stratégie djihadiste80.

II. Comprendre les trajectoires terroristes: des facteurs socio-politiques aux
parcours individuels

Les causes du terrorisme contemporain et l’explication des trajectoires
menant à une radicalisation et au terrorisme djihadiste ont fait l’objet de
nombreuses études en Europe81. Sans entrer dans une analyse détaillée des
divers modèles explicatifs, on propose ici une analyse synthétique des prin-

75 P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 158 et 159.
76 G. WEIMANN, Terror on the Internet. The New Arena, the New Challenges, Washington,

United States Institute of Peace, 2006; T. GARCIN, Terrorisme, Médias et Démocratie, Lyon,
Presses universitaires de Lyon, 2001; U. YANAY, «Victims of terrorism: Is it a ‘Non-issue’?»,
Hebrew university of Jerusalem, 1993, 20, p. 28; J. BRECKENRIDGE et P. ZIMBARDO, «The strategy
of terrorism and the psychology of mass-mediated fear», Psychology of Terrorism, B. BONGAR,
L. BROWN, L. BEUTLER, J. BRECKENRIDGE et P. ZIMBARDO (eds.), Oxford, Oxford University Press,
2007, p. 116 à 133.

77 J. ALIX, O. CAHN, «Mutations de l’antiterrorisme et émergence d’un droit répressif de
la sécurité nationale», Revue de sciences criminelle et de droit pénal comparé, 2017, 4, p. 845
à 868.

78 R.A. DUFF, «Notes on Punishment and Terrorism», American Behavioral Scientist,
2005, 48, p. 758 à 763.

79 Voir notamment H. CARVALHO, «Terrorism, Punishment, And Recognition», New Cri-
minal Law Review, 2012, 15, p. 345 à 374; R.A. DUFF, op. cit., p. 758 et s.

80 A. PEMBERTON, op. cit., 2010, p. 109; A. LAOUKILI, op. cit., 2017, p. 92.
81 Voir notamment, pour une approche de synthèse, F. ROSSI, “Brevi note sul processo

multifattoriale di radicalizzazione”, op. cit.; M. HAFEZ, C. MULLINS, The radicalizazion puzzle: a
theoretical synthesis of empirical approaches to homegrown extremism, in Studies in Conflict &
Terrorism, n. 38/2015, p. 967; C. GUÉRANDEL et E. MARLIÈRE, «Les djihadistes à travers Le
Monde», Hommes et migrations, 2016; P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 166 et s.; A. LAOUKILI,
«Emprise de l’idéal, pacte dénégatif et répétition: l’islamisme comme matrice idéologique du
terrorisme djihadiste», Connexions, 2017, 107, p. 87 à 106; D. BENJAMIN, op. cit., 2006, p. 887
à 900; D. BACHET, «Le terrorisme djihadiste: ses causes, ses effets et ses suites», L’Homme et
la Société, 2015, 195-196, p. 25 à 28.
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cipaux types d’explication mis en avant par la littérature pour expliquer le
succès de la radicalisation et le glissement de certains vers une trajectoire
terroriste. À cet égard, une double grille de lecture peut être mobilisée. La
première met l’accent sur des facteurs généraux ou environnementaux
(«choc des civilisations», rapports de force géo-politiques, mécanismes d’ex-
clusion et de discrimination) qui concernent des ensembles plus ou moins
importants d’individus et qui sont régulièrement mobilisés par la littérature
pour expliquer le succès du terrorisme contemporain (1). La seconde met
l’accent sur la dimension proprement individuelle de l’engagement dans une
trajectoire terroriste, soulignant le rôle de divers éléments de nature subjec-
tive (personnalité du sujet, conditions d’une rencontre cognitive avec le récit
terroriste, dimension processuelle d’une carrière violente) dans la construc-
tion d’une telle trajectoire (2).

1. La dimension contextuelle: choc des cultures, rapports de force géo-poli-
tiques, exclusion sociale et discrimination raciale

Trois facteurs à caractère environnemental sont généralement mis en
avant, qui constituent une sorte de «toile de fond» ou un réservoir d’élé-
ments permettant d’expliquer la montée du terrorisme contemporain, dans
sa version djihadiste. Le premier est le succès d’un argument culturaliste qui
associe le terrorisme au «choc des civilisations» entre l’Occident et le monde
musulman (1). Le second souligne le rôle joué par un deuxième récit mobi-
lisateur, axé sur les rapports de force géo-politiques et économiques entre
l’Occident et le monde musulman toujours (2). Le troisième, enfin, met l’ac-
cent sur les rapports d’exploitation et de discrimination vécus en Europe par
des populations de confession musulmane (3). Ces trois éléments sont de na-
ture à nourrir un sentiment d’injustice auprès d’un certain nombre d’acteurs
susceptibles d’être sensibilisés aux discours terroristes.

1.1. Le «choc des civilisations»: un argument culturaliste

L’explication culturaliste associe le terrorisme djihadiste à un conflit de
civilisations, en référence à la théorie du «choc des civilisations» de S. Hun-
tington. Selon ce dernier, la fin de la guerre froide et du clivage Est-Ouest
aurait laissé la place à un conflit de civilisations au coeur duquel l’islam
jouerait un rôle moteur82. Sur fond d’un conflit historique avec l’Occident,
qui remonte aux croisades en passant par les épisodes plus récents de la co-
lonisation, la religion islamique servirait de caisse de résonance à un djiha-
disme cherchant à inscrire le monde musulman dans une logique de guerre
contre les non-musulmans83.

82 S. HUNTINGTON, The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order, Simon &
Schuster, New York, 1996, p. 98 et s.

83 M. LAZAR, «Le terrorisme en Italie et en France. Questions de recherche», Vingtième
siècle. Revue d’histoire, 2017, 2 p. 42; M. GAUCHET, Le Monde, 19 mars 2016, p. 1.
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Quelle que soit la pertinence du concept de «choc des civilisations»84, il
est clair que cet argument culturaliste a été mobilisé par la propagande dji-
hadiste85 et symbolisé par le choix de certaines cibles emblématiques de la
culture de l’adversaire à détruire86. Dans cette perspective, l’Occident, ses va-
leurs (démocratie, pluralisme, liberté, sécularisme, modernité, respect des
droits de l’homme, État de droit, etc.) et ses populations «infidèles» repré-
sentent l’ennemi de l’islam: si l’Occident est présenté comme la source des
problèmes politiques, économiques et sociaux des sociétés musulmanes87, il
représente aussi, sinon surtout, dans cette perspective culturaliste, un dan-
ger de «liquéfaction des valeurs»88, de corruption et de décadence morale
pour l’islam. Le terrorisme apparait dès lors comme un acte de résistance
d’une civilisation qui défend sa culture face à une «occidentalisation cultu-
relle du globe» ou «westoxification»89, caractérisée par une «sortie du reli-
gieux»90 comme par la diffusion d’un sentiment islamophobe largement par-
tagé. Ceci explique aussi que le terrorisme djihadiste se soit développé de
manière intense et prioritaire au sein du monde arabo-musulman lui-même,
pour lutter contre une sécularisation de l’islam, sorte de cheval de Troie de
l’occidentalisation du monde91.

Cet argument culturaliste a également été abondamment répercuté par
nombre de responsables politiques européens lors de divers attentats. Plu-
sieurs d’entre eux n’ont pas hésité à qualifier chaque nouvel attentat, d’at-
taque contre la civilisation européenne, ses principes et ses valeurs fonda-
mentales92, au risque de favoriser l’amalgame entre population musulmane

84 La thèse de Huntington se base sur «l’absence, dans le monde musulman, des
valeurs politiques matricielles qui sont au fondement de la démocratie représentative dans la
civilisation occidentale: la séparation de l’autorité politique et théologique, le règne du droit,
le pluralisme social, les institutions parlementaires du gouvernement représentatif, la pro-
tection des droits individuels et des libertés civiles, qui font tampon entre les citoyens et le
pouvoir de l’État» (R. INGLEHART et P. NORRIS, «Le véritable choc des civilisations», Le Débat,
2003, 126, p. 77). Certaines études de portée mondiale (World Values Survey), montrent la
faiblesse empirique de cette thèse puisqu’elles permettent de conclure qu’«aujourd’hui à
travers le monde, les sociétés, musulmanes comme judéo-chrétiennes, considèrent que la
démocratie est la meilleure forme de gouvernement» (idem, p. 77).

85 S.J. BAELE, K.A. BOYD et T.G. COAN, «The Matrix of Islamic’s Propaganda: Maga-
zines», ISIS Propaganda. À Full-Spectrum Extremist Message, S.J. BAELE, K.A. BOYD et T.G.
COAN (eds.), New York, Oxford University Press, 2019, p. 84 à 126.

86 On pense par exemple à l’attentat de Charlie Hebdo à Paris en janvier 2015 ou à
celui du Musée juif à Bruxelles en mai 2014.

87 W.R. LOUIS et D.M. TAYLOR, op. cit., 2002.
88 R. GUOLO, op. cit., 2015, p. 31 et s.; J. RAFLIK, Terrorisme et mondialisation. Approches

historiques, Paris, Gallimard, 2016.
89 R. GUOLO, op. cit., 2015, p. 18 à 22.
90 M. GAUCHET, «Le fondamentalisme islamique est le signe paradoxal de la sortie du

religieux», Le Monde, 22-23 novembre 2015.
91 P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 169.
92 Certaines réactions des dirigeants européens suite aux attentats de Bruxelles en

mars 2016 illustrent bien ce fait: «À travers les attentats de Bruxelles, c’est toute l’Europe qui
est frappée» (le président français, François Hollande); «Ces attaques ne visaient pas seule-
ment la Belgique mais aussi notre liberté de mouvement, notre mobilité», des valeurs qui
«font partie de l’Union européenne» (le ministre de l’Intérieur allemand, Thomas de Mai-
zière); «C’est une attaque contre l’Europe démocratique. Nous n’accepterons jamais que des
terroristes attaquent nos sociétés ouvertes» (le Premier ministre suédois, Stefan Löfven);
«l’Europe a été touchée au cœur mais nous restons qui nous sommes et ce que nous sommes:
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et djihadistes, d’accroitre la polarisation au sein des sociétés européennes
entre communauté musulmane et le reste de la population occidentale et
d’accentuer la stigmatisation des personnes immigrées de confession musul-
mane93.

1.2. L’enjeu géopolitique: une relation asymétrique entre l’Occident et le monde
arabo-musulman

L’argument culturaliste croise et prend appui sur un deuxième «grand
récit» mobilisateur, qui est celui des relations géopolitiques entre l’Occident
et le monde arabo-musulman94. Parfois associée à une lecture «tiers-mon-
diste», l’analyse souligne ici le rôle joué par la politique de domination occi-
dentale sur le monde musulman dans le cadre de la colonisation et de la dé-
colonisation en Afrique et au Moyen-Orient95. Des accords Sykes-Picot re-
dessinant les frontières du Moyen-Orient (1916) jusqu’à l’intervention
militaire en Syrie (2011-2017), en passant par le soutien à la création d’Israël
(1948) et le mépris pour la cause palestinienne depuis la guerre des Six Jours
(1967), l’invasion de l’Irak (1991 et 2003), la guerre en Afghanistan (2001) et
l’intervention armée en Libye (2011), ou encore le soutien opportuniste à
certains dictateurs au Moyen-Orient, l’attitude du monde occidental fournit
des éléments puissants à la propagande djihadiste.

Perçue comme l’expression d’une forme de mépris pour le monde mu-
sulman, source de déstabilisation du monde arabe sur les plans politique et
socioéconomique96, la posture occidentale, qui n’hésite pas à instrumentali-
ser les conflits au Moyen-Orient à des fins économiques, est source d’humi-
liation et de ressentiment dans le monde musulman97. La logique de domi-
nation et d’exploitation que masquent mal les politiques interventionnistes
occidentales apparait alors comme un puissant moteur du terrorisme djiha-
diste, lequel peut se promouvoir comme défenseur des opprimés et acteur de
lutte contre l’injustice. De même, les conséquences humanitaires désas-
treuses provoquées par les interventions armées occidentales (notamment

une société ouverte et démocratique» (le Premier ministre néerlandais, Mark Rutte). Extraits
des discours et réactions des leaders européens repris du site web de la libre Belgique en date
du 22 mars 2016: http://www.lalibre.be/actu/politique-belge/toutes-les-reactions-politiques-a-tra-
vers-le-monde-apres-les-attentats-a-bruxelles-56f1139f35702a22d59e03ad.

93 Le rapport préparé par le Groupe «Politique Migratoire» de l’OSCE, intitulé «Poli-
cies on Integration and Diversity in some OSCE Participating States - An Explanatory
Study», conclut ainsi que la guerre au terrorisme affecte principalement les immigrants mu-
sulmans en compliquant leur intégration dans les populations occidentales. Voir aussi V.M.
ESSES, J.F. DOVIDIO et G. HODSON, «Public Attitudes Toward Immigration in the United States
and Canada in response to the 11 September, 2001 ‘Attack on America’», Analyses of Social
Issues and Public Policy, 2002, 2, 1, p. 69 à 85; L. SHERIDAN, «Islamophobia Pre and Post
September 11th 2001», Journal of Interpersonal Violence, 2006, 21, 3, p. 317 à 336

94 J-P. FILIU, Les Arabes, leur destin et le nôtre. Histoire d’une libération, Paris, La Dé-
couverte, 2015; F. KHOSROKHAVAR, La radicalisation, Paris, Maison Des Sciences de l’Homme,
2014.

95 R. LIOGER, La Guerre des civilisations n’aura pas lieu. Coexistence et violence au XXe
siècle, Paris, CNRS, 2016; D. BENJAMIN, op. cit., 2006, p. 887 à 900; D. BACHET, «Le terrorisme
djihadiste: ses causes, ses effets et ses suites», L’Homme et la société, 2015, 195-196, p. 185.

96 D. BENJAMIN, op. cit., 2006, p. 887 à 900.
97 P. GUENIFFEY, op. cit., 2003, p. 169; D. BACHET, op. cit., 2015, p. 25 à 28.
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étasuniennes) jugées illégitimes98 ou, au contraire, le désengagement des
forces occidentales au gré de leurs intérêts, renforcent l’amertume et nour-
rissent le désir de revanche ou de vengeance de jeunes plus réceptifs aux ap-
pels à la radicalisation99.

1.3. La duplication d’un rapport de domination à l’intérieur du monde occi-
dental: exclusion et discrimination

Le contexte géopolitique, dès lors qu’il est marqué par des conflits in-
ternationaux, peut générer un sentiment d’injustice et peser sur un proces-
sus d’engagement violent100. Renforcé par une lecture culturaliste du conflit,
le sentiment global d’injustice, entretenu par la propagande radicale, est sus-
ceptible de renforcer l’identification de l’individu à un groupe perçu comme
persécuté et menacé dont il s’agit alors de réparer l’honneur et la dignité, au
cœur d’une bataille entre le juste et l’injuste placée sous l’arbitrage divin101.

Ce sentiment d’injustice peut par ailleurs s’accroitre pour un certain
nombre de personnes, lorsque la logique de domination dénoncée sur la
scène internationale trouve un écho à l’intérieur des pays européens, dans
une sorte de duplication des rapports Nord-Sud à l’intérieur du monde occi-
dental. Ce sentiment d’injustice, source de frustrations, de colère ou de ré-
volte, prend appui sur deux éléments, distincts l’un de l’autre mais bien sou-
vent vécus comme cumulatifs et parfois associés au titre de «raisons so-
ciales»102.

Le premier souligne la réalité de l’exclusion sociale et économique vécue
par les populations de confession musulmane dans les pays européens. Les
formes diverses d’exclusion économique (difficultés d’accès à l’emploi et dis-
criminations à l’embauche, accès légal empêché au modèle consumériste) et
sociale (relégation dans certaines écoles, faible accès à l’enseignement supé-
rieur) peuvent nourrir un sentiment de révolte103. Celui-ci sera d’autant plus
fort que ce type d’exclusion se double de ségrégation spatiale (confinement
dans des banlieues ghettos) ou qu’il s’adosse à une forte visibilité et proxi-
mité de la richesse des autres104. Comme le souligne Piazza, «les pays qui
permettent à leurs communautés minoritaires de souffrir de discrimination

98 La guerre en Irak notamment, théâtre de plus d’un million de morts, aurait offert un
nouveau «champ de Djihad» dont sera issue la création de l’État islamique en 2006 (D. BEN-
JAMIN, op. cit., 2006, p. 887 à 900; T. DEGENHARDT, op. cit., 2007, p. 15.

99 F. KHOSROKHAVAR, op. cit., 2014.
100 X. CRETTIEZ, «‘High Risk Activism’: essai sur le processus de radicalisation violente

(deuxième partie)», Pôle Sud, 2011b, 35, p. 100.
101 M. HAFEZ et C. MULLINS, «The Radicalization Puzzle: A Theoretical Synthesis of

Empirical Approaches to Homegrown Extremism», Studies in Conflict and Terrorism, 2015,
38, p. 967.

102 A. SILKE, «Becoming a terrorist», Terrorists, Victims, and Society: Psychological Pers-
pectives on Terrorism and its Consequences, A. SILKE (eds.), 2003, Chichester, Wiley, p. 29 à 53.

103 F. KHOSROKHAVAR, «Le nouveau terrorisme djihadiste», La pensée de midi, 2010, 31,
p. 188 et 189; D. LAPEYRONNIE, Ghetto urbain, ségrégation, violence, pauvreté en France aujour-
d’hui, Paris, Robert Laffont, 2008; X. CRETTIEZ, «‘High Risk Activism’: essai sur le processus
de radicalisation violente (première partie)», Pôle Sud, 2011a, 34, p. 49.

104 L. VAN CAMPENHOUDT, Comment en sont-ils arrivés là? Les clés pour comprendre le
parcours des djihadistes, Malakoff, Armand Colin, 2017, p. 54 et s.
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économique se rendent plus vulnérables au terrorisme intérieur. La situation
économique globale d’un pays a donc un effet moindre sur le terrorisme que
la situation économique des groupes minoritaires de ce pays»105 S’il s’avère,
en outre, que le processus de marginalisation est perçu comme le résultat
d’une politique intentionnelle des autorités en place, le sentiment d’injustice
s’accroit.

Le second est le sentiment de faire l’objet d’une discrimination culturelle
et raciale dans des sociétés qui se présentent comme multiculturelles mais
qui ne se donnent pas les moyens de ce projet106. Si la promotion du multi-
culturalisme donne «l’apparence (d’une) égale dignité de toutes les cultures»,
l’islam en Europe reste conçu comme une sous-culture illégitime107 et cer-
tains membres de la communauté musulmane se sentent discriminés et font
régulièrement l’objet de discriminations. Dans ce cadre, les interactions vé-
cues avec la police et la justice jouent un rôle non négligeable. D’une part, le
sentiment d’être victime d’un ciblage policier (contrôle au faciès)108 ou de
faire l’objet d’un traitement judiciaire discriminant109 alimente la lecture dis-
criminante. On sait aussi, ici, que le passage en prison, notamment lorsqu’il
s’accompagne de mauvais traitements voire d’actes de torture110, participe
régulièrement au processus de radicalisation, tant par la création ou l’accen-
tuation de traumatismes que par le phénomène d’acculturation à l’islamisme
radical et de socialisation à des réseaux existants qu’il encourage111. Som-
mier montre cependant que la répression (torture, incarcération) peut avoir
des conséquences opposées; en fonction de son «degré» et du «moment» où
elle intervient, elle peut tantôt décourager l’activiste (en raison du déséqui-
libre entre les avantages de l’action violente et, par ailleurs, les risques et les
coûts qu’elle représente) ou être à l’origine d’un choc moral et justifier (mo-
ralement) la lutte aux yeux de celui-ci112. D’autre part, dans le contexte de la

105 J. PIAZZA, «Poverty, Minority Economic Discrimination and Domestic Terrorism»,
Journal of Peace Research, 2011, 48, p. 350.

106 C. TORREKENS, «Pour une analyse interdisciplinaire des processus de radicalisa-
tion», L’effet radicalisation et le terrorisme, F. BRION, C. DE VALKENEER et V. FRANCIS (eds.),
Bruxelles, Politeia, 2019, p. 107.

107 F. KHOSROKHAVAR F., «Le nouveau terrorisme djihadiste», La pensée de midi, 2010,
31, p. 186.

108 L. MUCCHIELI, Violences et insécurité. Fantasmes et réalités dans le débat français, Pa-
ris, La Découverte, 2007.

109 C. ADAM, J.-F. CAUCHIE, M.-S. DEVRESSE, F. DIGNEFFE et D. KAMINSKI, Crime, justice et
lieux communs. Une introduction à la criminologie, Bruxelles, Larcier, 2014.

110 S. LABAT, Les islamistes algériens. Entre les urnes et le maquis, Paris, Le Seuil, 1995;
X. CRETTIEZ X. et R. SÈZE, Saisir les mécanismes de la radicalisation violente: pour une analyse
processuelle et biographique des engagements violents, Rapport de recherche pour la Mission
de recherche Droit et Justice, 2017.

111 A. SILKE et T. VELDHUIS, «Countering Violent Extremism in Prisons: a review of key
recent research and critical research gaps», Perspectives on Terrorism, 2017, 11, p. 2 à 11; F.
KHOSROKHAVAR, «Radicalization in prison: the French case», Politics, Religion and Ideology,
2013, 14, p. 284 à 306; A. MAC GILLOWAY, P. GHOSH et K. BHUI, «A systematic review of path-
ways to and processes associated with radicalization and extremism amongst Muslims in
Western Societies», International Review of Psychiatry, 2015, 27, p. 39 à 50; F. KHOSROKHAVAR,
«Nouveau paradigme de radicalisation en prison», Cahiers de la sécurité et de la justice, 2014,
30, p. 17.

112 I. SOMMIER, «Engagement radical, désengagement et déradicalisation. Continuum et
lignes de fracture», Lien social et Politiques, 2012, 68, p. 22. Fillieule insiste également, mais
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lutte contre le terrorisme, les réactions policières et judiciaires préventives
peuvent amplifier le phénomène de radicalisation au lieu de le combattre. Si
certaines mesures de police administrative (fermeture de lieux, imposition
de couvre-feux, etc.) peuvent décourager certains «modérés», elles peuvent
aussi en exaspérer d’autres, encourager leur radicalisation et les conduire à
passer à l’action dans un contexte davantage clandestin113. Un discours poli-
tico-judiciaire de «guerre au terrorisme», opposant «les défenseurs de la li-
berté» à l’«axe du mal» accentue le clivage et peut avoir des effets iden-
tiques114 sur ceux qui estiment les réactions injustes ou outrancières.

Se déployant sur fond d’exclusion socioéconomique et parfois de mar-
ginalisation politique115, le sentiment de discrimination culturelle et raciale
est susceptible d’attiser un malaise identitaire, notamment auprès de jeunes
qui ne trouvent pas leur place dans la culture dominante. S’éloignant parfois
de leurs parents «intégrés», ces jeunes se sentent écartelés entre «une culture
islamique qui les fascine mais qu’ils connaissent mal et une société occiden-
tale qui semble les rejeter»116. L’engagement dans des comportements vio-
lents peut alors se comprendre comme une stratégie de revanche s’adossant
à un «retournement du stigmate»: ayant fait l’expérience de processus d’ex-
clusion et de discrimination divers, ces jeunes revendiquent leurs stigmates
pour mieux les retourner contre leurs auteurs117, certains surjouant le rôle
qui leur est assigné en endossant une «identité rigoriste pour répondre à un
idéal islamique blessé par l’Occident et ses valeurs»118. L’adhésion au djiha-

différemment, sur l’ambivalence de la répression (O. FILLIEULE, «Le désengagement d’organi-
sations radicales. Approche par les processus et les configurations», Lien social et Politiques,
2012, 68, p. 49). Selon cet auteur, si la répression concerne uniquement les leaders et les
membres actifs du mouvement, elle pourrait être à l’origine du désengagement des militants.
En revanche, si elle vise de manière indiscriminée tous les sympathisants, l’engagement de
ceux-ci pourrait croitre. Amghar et Fall estiment de leur côté que la peur de la prison pour-
rait avoir un effet démobilisateur pour les prévenus plus important que la prison elle-même
(S. AMGHAR et K. FALL, «Quitter la violence islamique. Retour sur le phénomène de désaffilia-
tion djihadiste», Revue du MAUSS, 2017, 1, 49, p. 123).

113 D. DELLA PORTA, «Radicalization: a relational perspective», Annual Review of Politi-
cal Science, 2018, 21, p. 461 à 474; S. MALTHANER, «Contextualizing Radicalization: the Emer-
gence of the ‘Sauerland-group’ from Radical Networks and the Salafist movement», Studies
in Conflict and Terrorism, 2014, 37, p. 638 à 653; I. DETRY, B. MINE et P. JEUNIAUX, «Revue des
études empiriques concernant la radicalisation et la justice», Revue internationale de crimi-
nologie et de police technique et scientifique, 2019, p. 285.

114 A. GARAPON, «Le terrorisme du XXIe siècle, une coproduction de la mondialisa-
tion», La pensée de midi, 2010, 31, p. 198.

115 Si un groupe social est, de manière intentionnelle ou non, écarté des lieux de déci-
sions politiques traditionnels, la violence terroriste est une ressource possible pour tenter de
pénétrer la vie politique pour ensuite s’imposer comme un interlocuteur crédible (M. HUM-
PHREYS et J. WEINSTEIN, «Who Fights? The Determinants of Participation in Civil War», Ame-
rican Journal of Political Science, 2008, 52, p. 440). Cela a été le cas par exemple en 1991 avec
l’interdiction du Front islamiste du salut et l’emprisonnement de certains de ses leaders (S.
AMGHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 123).

116 X. CRETTIEZ, «Penser la radicalisation», Revue française de science politique, 2016a,
66, p. 724.

117 E. GOFFMAN, Stigmate: les usages sociaux des handicaps, Paris, Minuit, 1963; H.
BECKER, Outsiders: études de sociologie de la déviance, Paris, Métailié, 1985.

118 «L’individu qui a connu l’exclusion, le racisme, l’indignité intérieure trouve dans
l’islam radical l’instrument du désir de revanche» (R. GUOLO, op. cit., 2015, p. 66); Voy. aussi
K. YUSOUFZAI et F. EMMERLING, «How identity crisis, relative deprivation, personal characteris-
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disme permet alors à ces jeunes de retrouver une identité que leurs parents
auraient déshonorée, la religion devenant un lieu d’affirmation de leur iden-
tité plutôt que l’indice d’une soumission à des dogmes religieux119. L’engage-
ment djihadiste de ces jeunes en crise d’identité serait dès lors plus le résul-
tat de l’islamisation d’une révolte radicale contre le monde qui les entoure
(«islamisation de la radicalité») que le fruit d’une dérive religieuse («radica-
lisation de l’islam»)120 et qui aurait tout aussi bien pu se solder par l’adop-
tion d’autres types de comportements disruptifs121.

L’explication met ici l’accent sur des éléments structurels dont les effets
sont mis en lumière tant à l’extérieur (contexte géopolitique) qu’à l’intérieur
du territoire européen (exclusion, islamophobie, racisme, etc.)122. La diver-
sité de ces facteurs expliquerait que, comme ce fut le cas pour le terrorisme
d’extrême-gauche des années antérieures, la radicalisation n’ait pas touché
que des «jeunes exclus» en révolte contre une société de discrimination123

mais également des jeunes scolarisés et bien intégrés. Ces derniers voient
dans le djihad une forme d’«engagement humanitaire» et solidaire ou de
«devoir» de réagir contre l’impérialisme du projet occidental124.

Ces facteurs explicatifs constituent une toile de fond macrosociologique
intéressante pour comprendre diverses formes de radicalisation et leurs res-
sorts. Ils ont d’ailleurs été largement mobilisés par la propagande terroriste,
de manière différenciée pour s’adapter à la diversité des profils individuels.

2. La dimension individuelle: subjectivité, rencontre cognitive et engagement
processuel

Les éléments contextuels, ou variables environnementales évoquées jus-
qu’ici constituent un cadre pertinent mais insuffisant à expliquer une trajec-
toire de radicalisation qui reste, à chaque fois, singulière. Cette trajectoire
individuelle renvoie à des variables catégorielles ou personnelles propres au
sujet (2.1) et suppose l’existence d’un environnement propre à générer une
rencontre cognitive entre le sujet et l’idéologie radicale (2.2). Elle connait, en
outre, une forte dimension processuelle que l’on peut associer à la construc-
tion d’une «carrière» (2.3).

tics, and empathy contribute to the engagement of Western individuals in Islamist terrorist
behavior», Journal of Terrorism Research, 2017, 8, 1, p. 68 à 80; X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p.
725. Ceci peut également expliquer le concept du «surmusulman» proposé par Benslama (F.
BENSLAMA, Un furieux désir de sacrifice. Le surmusulman, Paris, Seuil, 2016).

119 V. CRET et M. PANTEA, «Islamic fundamentalist terrorism issues», International Jour-
nal of Juridical Sciences, 2013, p. 17; O. ROY, Globalised Islam, Londres, Hurst, 2004.

120 O. ROY, Le djihad et la mort, Paris, Seuil, 2016.
121 Comme l’engagement dans une trajectoire anorexique, toxicomane ou artistique

(D. LE BRETON, «Jeunesse et djihadisme», Le Débat, 2016, 188, p. 130).
122 R. LIOGER, La Guerre des civilisations n’aura pas lieu. Coexistence et violence au XXe

siècle, Paris, CNRS, 2016; D. BENJAMIN, op. cit., p. 887 à 900; D. BACHET, op. cit., p. 25 à 28.
123 D. BACHET, op. cit., p. 25 à 28; J-P. FILIU, op. cit., 2015; F. KHOSROKHAVAR, op. cit.,

2014; C. GUÉRANDEL et É. MARLIÈRE, op. cit., 2016 p. 10 et s.
124 A. GARAPON et M. ROSENFELD, Démocraties sous stress. Les défis du terrorisme global,

Paris, PUF, 2016, p. 109 et 110.
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2.1. L’importance d’éléments liés à la subjectivité dans la trajectoire de radica-
lisation

Une littérature sociopsychologique met l’accent sur plusieurs éléments
de nature individuelle qui rendraient certains sujets plus réceptifs à l’idéolo-
gie radicale et au passage à l’acte violent.

L’accent est mis d’abord sur certains «traits de personnalité», tels que la
psychopathie, l’antisocialité, les troubles de l’estime de soi, l’anxiété, la dé-
pression, l’agressivité, la fragilité mentale, l’impulsivité, l’instabilité ou une
forte sensibilité à l’injustice125. Cette approche pathologisante est discutable:
outre le fait qu’elle manipule des concepts peu précis – qu’est-ce que «l’anti-
socialité» – qu’est-ce qu’une «forte sensibilité à l’injustice» – – elle enfonce
régulièrement des «portes ouvertes»: à quelqu’un d’agressif, la radicalisation
fournit un bouc émissaire et un exutoire126; à quelqu’un atteint de dépres-
sion, l’idéologie radicale fournit une échappatoire127; à une personne souf-
frant d’un trouble de l’estime de soi, devenir un combattant permet de ren-
forcer cette estime de soi au-delà de son identité sociale véritable128. Comme
dans d’autres domaines de la déviance129, le potentiel heuristique de ce type
d’explication pathologisante reste faible et contribue en outre régulièrement
à masquer les sources sociales de comportements jugés problématiques130.

Par contre, d’autres variables de nature individuelle semblent plus per-
tinentes. Ainsi des moments de transition critique dans la construction iden-
titaire d’un sujet, comme l’adolescence, rendent ce dernier plus perméable
aux idéologies radicales et à leur travail de mise en scène131. Ceci permet-
trait d’expliquer le recrutement de mineurs plus jeunes132. De même, les mo-
tivations individuelles poussant à l’engagement violent pourraient être diffé-
rentes selon le genre. Pour les femmes, des raisons liées à une situation per-
sonnelle comme la vengeance d’un proche133, une volonté d’émancipation

125 V. G.M. NANNA, Minori, radicalizzazione e terrorismo, Bari, 2018; C. TORREKENS, op.
cit., 2019, p. 111; X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p. 723; D. BOUZAR, «Repérer les idéaux proposes
par les groupes radicaux pour refaire du lien humain», Le sociographe, 2017, 58, p. 74; F.
KHOSROKHAVAR, «Nouveau paradigme de radicalisation en prison», Cahiers de la sécurité et de
la justice, 2014, 30, p. 17.

126 C. TORREKENS, op. cit., 2019, p. 112.
127 J. DE BIE, C. DE POOT et J. VAN DER LEUN, «Jihadi networks and the involvement of

vulnerable immigrants: reconsidering the ideological and pragmatic value», Global Crime,
2014, 15, p. 275 à 298.

128 J. WILHELMSEN, «Between a Rock and a Hard Place: The Islamisation of the Che-
chen Separatist Movement», Europe-Asia Studies, 2005, 57, p. 41.

129 Y. CARTUYVELS, «L’avenir de la criminologie en question. Réflexions à partir du débat
français», Revue de droit pénal et de criminologie, 2017, n°7, pp. 703-723.

130 M. SAGEMAN, Understanding terror networks, Philadelphia, University of Pennsylva-
nia Presse, 2004; J. HORGAN, Walking Away from Terrorism. Accounts of disengagement from
radical and extremist movements, London and New York, Routledge, 2009; J. VICTOROFF, «The
mind of the terrorist: A review and critique of psychological approaches», The Journal of
Conflict Resolution, 2005, 49, 1, p. 405 à 426.

131 C. TORREKENS, op. cit., 2019, p. 112. Thomson parle de «selfie djihad» pour inter-
préter les mises en scène que postent certains jeunes sur les réseaux sociaux (D. THOMSON, Les
revenants, Paris, Seuil, 2016).

132 European Union Terrorism Situation and Trend Report, TE-SAT 2017, p. 13.
133 K. JONES et P. TAYLOR, «Male and Female Suicide Bombers: Different Sexes, Diffe-

rent Reasons», Studies in Conflict and Terrorism, 2008, 31, p. 304 à 326.
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ou, au contraire, une manière d’assumer la tradition134 seraient des facteurs
incitatifs. Chez les hommes, les motifs environnementaux (pressions des
pairs et peur de passer pour un lâche) et idéologiques seraient davantage
opérants135.

Enfin, un gain matériel ou symbolique est également présenté comme
incitant potentiel. Un incitant matériel, comme l’appât d’un gain lié à l’enga-
gement violent, peut favoriser l’entrée en action d’un «militant opportu-
niste»136. C’est notamment le cas lorsque l’engagement violent permet paral-
lèlement des activités de racket ou que l’offre d’engagement fait miroiter la
sortie d’une situation de pauvreté137. Ces gains matériels, pas systématique-
ment découverts au début de l’engagement radical, sont analysés comme
une «récompense du sacrifice militant»138. Mais parfois, c’est un incitant
symbolique qui fera office de moteur. L’engagement violent peut, en procu-
rant un statut officiel (par exemple de martyr, héros), combler un vide exis-
tentiel ou un manque de reconnaissance, compenser l’inanité d’un quotidien
vécu comme banal, renforcer son estime de soi (être le «juste», le «vengeur»,
le «guide» d’une communauté…) ou encore la perception de sa capacité à
agir (au niveau de l’histoire ou de son destin)139. Au-delà de cette logique de
comblement du vide existentiel, certains soulignent le véritable plaisir de
s’engager dans des actions radicales, qui procurent frissons et récompenses
narcissiques140. Ce type d’incitant symbolique est clairement mobilisé par les
organisations terroristes qui, comme Daesh, n’hésitent pas à offrir à la jeu-
nesse un rêve personnel positif avec une chance concrète de réalisation141. Il
expliquerait également la reconversion de certains délinquants dans un en-
gagement terroriste radical142.

134 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a: p. 48 et 49.
135 K. JONES et P. TAYLOR, op. cit., 2008.
136 F. KHOSROKHAVAR, L’Utopie sacrifiée. Sociologie de la révolution iranienne, Paris,

Presses de science po, 1993; A. BLOOM, «Les kamikazes du Cachemire, ‘martyrs’ d’une cause
perdue», Critique internationale, 2003, 20, p. 143.

137 Si l’impact de ce facteur économique est sans doute plus crucial dans certains pays
dévastés par la guerre au Moyen-Orient, il n’est pas pour autant absent en Europe. Sur le rôle
joué par ce facteur, voy. A. SPERINI, «I Modelli Sistemici del jihadismo: aspetti evolutivi in
chiave anti-sistema», Comprendere il terrorismo. Spunti interpretativi di analisi e metodologie
di contrasto del fenomeno, R. RAZZANTE (eds.), Pisa, Pacini, 2019, p. 87; E. GONZÁLEZ CALLEJA,
«Las oleadas históricas de la violencia terrorista», Revista de Psicología Social, 24, 2, 2009, p.
119 et s.; C. DEL PRADO HIGUERA, E. SÁNCHEZ DE ROJAS DÍAZ, Terrorismo islamista: El caso de Al
Gama’a al Islamiya, Valencia, Tirant, 2018, p. 74 et s.

138 I. SOMMIERS, op. cit., 2012, p. 23.
139 J.M. POST, The Mind of the Terrorist: the psychology of terrorism from the IRA to Al-

Qaeda, New York, Palgrave MacMillan, 2007; X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 51; V. NIKOLSKI,
Le moment escapiste. Militantisme et production théorique dans une conjoncture de crise. Deux
mouvements de jeunesse radicaux (NBP et ESM), Thèse de doctorat, Paris I, 2010; X. CRETTIEZ

et R. SÈZE, op. cit., 2017; I. SOMMIERS, op. cit., 2012, p. 23.
140 V. NIKOLSKI, «Lorsque la répression est un plaisir: le militantisme au Parti national

bolchevik russe», Cultures et conflits, 2013, 89, p. 13 à 28; Ainsi, Venhaus indique-t-il, à pro-
pos des combattants d’Al-Qaida, qu’au-delà des «revenge seekers» et des «identity seekers», il
y aurait 30% d’individus qu’il qualifie de «status seekers» et de «thrill seekers» (J. VENHAUS,
«Why Youth Join Al-Quaeda», United States Institute of Peace, 2010, 236, p. 8).

141 S. ATRAN, «Looking for the roots of terrorism», Nature, 15 janvier 2015, interview
disponible sur https://www.nature.com/news/looking-for-the-roots-of-terrorism-1.16732.

142 T. HOLMAN, «Belgian and French Foreign Fighters in Iraq, 2003-2005: A Compara-
tive Case Study», Studies in Conflict and Terrorism, 2015, 38, p. 603 à 621; M. VAN SAN, «Lost
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2.2. La dimension cognitive ou la rencontre entre un individu et le récit terro-
riste

Outre l’existence de facteurs prédisposants, l’engagement dans une tra-
jectoire terroriste suppose une rencontre d’un sujet avec un cadre cognitif
offrant un «cadre de lecture» ou des «mécanismes d’interprétation» qui en-
couragent le recours à la violence143. Ces canaux d’acculturation peuvent
être multiples et supposent, pour être féconds, que le cadre cognitif proposé
s’enracine sur un fond culturel propre à le faire résonner.

2.2.1. Des canaux diversifiés d’acculturation au discours djihadiste

L’accès à la «radicalisation cognitive»144 ou au cadre de lecture proposé
par l’idéologie radicale propre au djihadisme contemporain peut être mé-
nagé par divers canaux d’acculturation à ce type de discours. Un premier ca-
nal de socialisation, classique, est la famille. Celle-ci joue un rôle important
dans la confrontation au récit djihadiste lorsqu’elle est prise elle-même dans
un conflit ancestral, qu’elle en transmet la mémoire et éduque à la cause,
voire insuffle une volonté de vengeance à ses plus jeunes membres145. Si,
dans certains pays, un deuxième acteur de socialisation à la cause peut être
le clan, soit un groupement structuré autour de populations (masculines) vil-
lageoises146, dans le monde occidental le deuxième type d’accès au discours
radical se fait alors plutôt par l’intermédiaire de réseaux amicaux et relation-
nels147. C’est à travers les interactions qui se déroulent dans de petits
groupes fonctionnant sur ce modèle de la bande (un groupement de pairs)
que les idéologies et croyances peuvent être mobilisées et exploitées, ce qui
contribue aussi à renforcer la cohésion de groupe face au reste du monde
148. Ceci montre le rôle que peuvent jouer des lieux de socialisation locaux
comme les salles de sport, les écoles, les associations, les maisons de jeunes,
les lieux de cultes ou les halls d’immeuble149.

Les canaux d’acculturation au discours radical évoqués ci-dessus sont
processuels, procèdent par phases, sont marqués par la relation et s’inscri-
vent dans le temps. Ils sont aujourd’hui complétés par des modes d’endoc-
trinement plus individuels et parfois plus instantanés que renforcent les
nouvelles technologies de communication. Sur Internet ou avec les réseaux

Souls searching for answers? Belgian and Dutch converts joining the Islamic state», Perspec-
tives on terrorism, 2015, 9, p. 47 à 56.

143 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 52.
144 X. CRETTIEZ et R. SÈZE, op. cit., 2017; F. DEMANT, M. SLOOTMAN, F. BUIJS, J. TILLIE,

Decline and Disengagement. An Analysis of Processes of Deradicalisation, Amsterdam, IMES
Reports Series, 2008, p. 12 et s.

145 A. ELORZA, J.M. GARMENDIA, G. JAUREGUI, F. DOMINGUEZ et P. UNZUETA, ETA, une his-
toire, Paris, Denoel, 2002, p. 272.

146 Cette logique de clan explique que, dans certains cas, en Afghanistan et au Kurdis-
tan, les membres de villages entiers se soient intégrés à des luttes armées (X. CRETTIEZ, op.
cit., 2011a, p. 53).

147 M. SAGEMAN, Understanding terror networks, Philadelphia, University of Pennsylva-
nia Presse, 2004, p. 113; X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 54.

148 L. VAN CAMPENHOUDT, op. cit., 2017, p. 41.
149 S. ATRAN, «Genesis of Suicide Terrorism», Science, 2003, 299, p. 1534, C. TORREKENS,

op. cit., 2019, p. 117; X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p. 720.
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sociaux, la rencontre avec le discours djihadiste et les «entrepreneurs mo-
raux» (certains étant de véritables «recruteurs professionnels»150) se fait de
manière virtuelle. Le «processus» de radicalisation peut ici être comprimé
dans le temps, donnant lieu à des formes de «radicalisation expresse» nette-
ment plus difficiles à circonvenir151. En effet, à propos du terrorisme djiha-
diste, Internet permet à la fois de promouvoir l’information sur le combat,
de fonder des «communautés émotionnelles», d’accéder à des discours poli-
tiques ou politico-religieux encourageant l’engagement violent, à des images
valorisant les combattants et à des conseils pratiques152. L’impact d’Internet
doit cependant être contextualisé, ce que ne manquent pas de souligner les
auteurs critiquant la thèse de l’auto-radicalisation par Internet153.

2.2.2. L’existence préalable d’un terreau culturel favorable

Pour que la rencontre avec un discours idéologique prônant la violence
agisse sur le sujet, il faut encore qu’il entre en résonance chez lui avec un
terreau culturel apte à légitimer cette violence. Autrement dit, un discours
prônant la radicalisation aura d’autant plus de chances de percoler qu’il se
déploie sur fond d’une expérience d’injustice ou d’oppression vécue par l’in-
dividu, réveille ou accentue des émotions de peur, de haine ou d’indignation
morale154. Comme le souligne Crettiez, l’idéologie n’«alimente l’action que si
elle vient confirmer aux yeux des militants une situation d’injustice ou
d’oppression effectivement ressentie et permet d’alimenter des émotions
négatives»155.

La puissance de l’idéologie radicale doit donc se resituer dans la car-
rière et l’environnement singulier de l’individu. Pour être efficace, elle doit
entrainer chez les sujets un accord sur trois éléments. Il faut d’abord susci-
ter un accord sur le diagnostic de la situation, en proposant un cadre cogni-
tif convaincant et en identifiant les responsables du problème (diagnosis
frame). Il faut ensuite produire un accord sur les moyens (violents) pour re-
médier au problème, en soulignant l’impuissance des acteurs traditionnels
(par exemple les responsables religieux considérés comme des «endormis»)
ou celle des autorités publiques pour résoudre les problèmes de manière
juste et équitable (prognostic frame). Enfin, il s’agit d’arriver à un accord

150 L. BONELLI et F. CARRIÉ, «La radicalité djihadiste en France. Quelques enseigne-
ments tirés d’une recherche récente», L’effet radicalisation et le terrorisme, F. BRION, C. DE

VALKENEER et V. FRANCIS (eds.), Bruxelles, Politeia, 2019, p. 88.
151 A. GARAPON, M. ROSENFELD, op. cit., 2016, p. 98.
152 B. AININE, T. LINDEMANN, X. CRETTIEZ et R. SÈZE, Saisir les mécanismes de la radicali-

sation violente: pour une analyse processuelle et biographique des engagements violents, Rap-
port de recherche pour la Mission de recherche Droit et Justice, sous la direction de X. CRET-
TIEZ et R. SÈZE, 2017, p. 10 (disponible sur www.gip-recherche-justice.fr); G. WEIMANN, Terror
on the Internet: The New Arena, the New Challenges, Washington, United States Institute of
Peace, 2006; Ph. SEIB et D. JANBEK, Global Terrorism and New Media: The Post al-Qaeda Gene-
ration, London, Routledge, 2010; X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p. 722.

153 I. VON BEHR, A. REDING, C. EDWARDS et L. GRIBBON, Radicalisation in the digital era.
The use of the internet in 15 cases of terrorism and extremism, Rand, 2013 (disponible sur
www.rand.org); D. BENSON, «Why the Internet is not Increasing Terrorism», Security Studies,
23, 2, 2014, p. 293 à 328.

154 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 56.
155 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 57.
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sur la nécessité d’agir pour atteindre le changement voulu (motivational
frame)156.

En regard de cette triple exigence, le discours djihadiste s’adapte aux
parcours et aux besoins des candidats à recruter157. Loin d’être univoque ou
nécessairement religio-centré, le cadre cognitif proposé se révèle flexible,
susceptible d’insister sur des éléments de nature sociale, politique ou reli-
gieuse, en fonction des émotions à mobiliser chez le sujet pour favoriser la
radicalisation158.

2.3. L’engagement violent, résultat d’un processus progressif

La présence, dans l’environnement d’un sujet, de facteurs divers prédis-
posant à l’engagement violent et/ou l’existence de variables individuelles sus-
ceptibles de l’influencer, ne débouchent pas de manière automatique sur un
passage à l’acte. Quel que soit l’impact de ces facteurs, ils doivent toujours
être recontextualisés en tenant compte des situations locales et des expé-
riences individuelles. Autrement dit, l’engagement violent s’inscrit toujours
dans un itinéraire biographique particulier qui mobilise ces facteurs contex-
tuels de manière chaque fois singulière.

Cette perspective subjectivante, qui souligne l’incomplétude d’une lo-
gique factorielle en quête de catégories universalisables ou de «profils»159,
met l’accent sur l’importance du processus dans l’engagement dans la vio-
lence terroriste. Parler en termes de «processus» permet de souligner les di-
mensions temporelle et interactionniste qui sont le plus souvent présentes
derrière la construction d’un engagement violent, aux antipodes d’une ap-
proche qui met parfois de manière spectaculaire l’accent sur les notions de
«basculement» et de «loup solitaire»160.

Cette approche processuelle revient ici à faire droit à deux grilles de lec-
ture complémentaires, issues de la sociologie interactionniste, pour com-

156 C. TORREKENS, op. cit., 2019, p. 107. Voy. aussi J. JACKSON, A. HUQ, B. BRADFORD et T.
TYLER, «Monopolizing force? Police legitimacy and public attitudes toward the acceptability
of violence», Psychology, Public Policy, and Law, 2013, 19, p. 479 à 497; B. BRADFORD, «Polic-
ing and social identity: procedural justice, inclusion and cooperation between police and
public», Policing and Society, 2014, 24, p. 22 à 43.

157 N. BOUZAR, op. cit., 2017.
158 Ainsi, si les besoins inconscients du jeune sont de fuir le monde réel pour

construire un monde «juste», le discours idéologique va insister sur le fait que le djihad va
lui permettre de construire une société réellement égalitaire et solidaire. Tandis que si le
jeune souhaite se venger et protéger les musulmans perçus comme des victimes, le discours
idéologique va se centrer sur le fait que le djihad va lui permettre de se battre contre l’armée
de Bachar Al-Assad, dictateur et tortionnaire (N. BOUZAR, op. cit., 2017, p. 68). Si le jeune a
une mauvaise image de lui-même et recherche reconnaissance et dignité, les discours insis-
teront sur le sacrifice de soi au nom de la cause, son engagement violent lui permettra de
passer du statut d’esclave de l’impérialisme occidental à celui d’un adversaire courageux
(capable de donner la mort et de se sacrifier en martyr).

159 L. BONELLI et F. CARRIÉ, op. cit., 2019, p. 93.
160 X. CRETTIEZ, op. cit., 2016b, p. 7; X. CRETTIEZ, op. cit., 2011b, p. 103; O. FILLIEULE,

«Propositions pour une analyse processuelle de l’engagement individuel. Post scriptum», Re-
vue française de science politique, 2001, 51, p. 199 à 215; M. HAFEZ et C. MULLINS, «The Radi-
calization Puzzle: A Theoretical Synthesis of Empirical Approaches to Homegrown Extre-
mism», Studies in Conflict and Terrorism, 2015, 38, p. 958 à 975.
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prendre l’engagement dans la violence terroriste. La première fait appel à la
notion de carrière déviante161 pour éclairer une trajectoire progressive qui se
construit par étapes. La seconde s’intéresse au renforcement d’une sous-cul-
ture déviante favorisée par le fonctionnement d’un groupe qui contribue à
ancrer une identité nouvelle pour le sujet concerné162.

2.3.1. L’entrée dans la «carrière violente»: diversité et étapes

Due à Howard Becker163, la notion de «carrière délinquante» permet de
souligner qu’un comportement est le résultat «d’une succession de diffé-
rentes séquences ordonnées les unes par rapport aux autres»164. Ces sé-
quences sont les étapes vécues par ceux qui partagent une même carrière.
Cependant la durée, les contextes et l’organisation de ces étapes sont va-
riables d’un individu à l’autre, et chaque carrière présente ainsi des singula-
rités. En effet, si des facilitating factors (expérience antérieure de la violence,
dévotion aux amis…) et des precipitating factors (solidarité avec un ami ar-
rêté, décès d’un militant, obligation d’accentuer la clandestinité pour échap-
per aux poursuites…) sont mentionnés dans la littérature165, ils ne vont pas
tous influencer de la même manière la carrière des individus.

Dans notre domaine, la notion de «carrière» permet d’insister sur le
temps nécessaire pour que les «dispositions à», les facteurs objectifs et les
pensées radicales se traduisent en une action réelle166. La modification du
cadre cognitif et l’acquisition de compétences qui conduisent une personne
vers un engagement violent sont progressives et certains auteurs parlent à
cet égard de «radicalisation pas-à-pas»167, par «paliers successifs»168.

De manière schématique, on peut distinguer trois types de carrières
violentes169. La carrière par vocation est le fruit d’une décision de s’opposer
à des inégalités ou des injustices dont l’existence n’est plus tolérée. La car-
rière par accident est plus circonstancielle et aléatoire. Le constat opéré par
l’acteur, d’une injustice par exemple, ne crée pas une volonté précise d’action
violente mais débouche sur l’inscription progressive et parfois inconsciente
dans un environnement ou un univers référentiel qui va y mener. L’engage-
ment violent ressemble alors à un «non-choix [et] relève plutôt d’un méca-
nisme, parfois invisible à l’acteur, dans lequel l’intégration à un groupe
d’amis ou à une association, l’apprentissage dans telle ou telle école ou la

161 H. BECKER, op. cit., 1985.
162 R. CLOWARD et L. OHLIN, Delinquency & Opportunity, The Free Press, 1960.
163 H. BECKER, op. cit., 1985.
164 X. DE LARMINAT, «Sociologie de la déviance: des théories du passage à l’acte à la

déviance comme processus», Ressources en Sciences Économiques et Sociales, 2017,
http://ses.ens-lyon.fr/articles/sociologie-de-la-deviance.

165 D. DELLA PORTA, Social Movements, Political Violence and the State, Cambridge, Cam-
bridge University Press, 1995.

166 O. FILLIEULE, op. cit., 2001.
167 A. COLLOVALD et B. GAÏTI, «Questions sur la radicalisation politique», La démocratie

aux extrêmes. Sur la radicalisation politique, A. COLLOVALD et B. GAÏTI (eds.), Paris, La dispute,
2006, p. 32.

168 I. SOMMIERS, op. cit., 2012, p. 23.
169 M. FELICES-LUNA, «Déviance et politique: la carrière des femmes au sein des groupes

armés contestataires», Déviance et Société, 2008, 32, p. 163 à 185.
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fréquentation [de tel ou tel lieu de culte] induit une progressive insertion
dans un univers militant»170. Enfin, certaines carrières sont dues à la
contrainte. L’entrée dans la carrière violente est ici vécue comme une obliga-
tion qui peut répondre à des sources diverses: la personne peut penser que
sa survie ou celle de sa famille est en jeu; la pression sociale peut s’avérer
telle que «l’inaction deviendrait plus couteuse que l’action violente elle-
même»171; le besoin d’obtenir une protection de la part de l’organisation vio-
lente ou la terreur que celle-ci inspire, comme la volonté de suivre son com-
pagnon ou sa compagne qui se serait déjà engagée172.

Quel que soit le type de carrière envisagée173, il faut que différentes
étapes soient franchies pour que l’engagement se concrétise. La première
étape, centrale, est la rencontre avec le groupement violent. L’entrée dans une
organisation, souvent clandestine, suppose que le candidat rencontre cer-
tains de ses membres ou des «passeurs agréés» susceptibles de l’introduire
dans le groupement174. La notion de «tuteur» ou d’«agent recruteur» doit se
comprendre au sens large: certains auteurs soulignent ainsi que dans les car-
rières actuelles, Internet peut être considéré comme un «tuteur fictif»175. La
rencontre joue donc un rôle central dans la carrière. Ainsi, l’incapacité de
rencontrer une des personnes-ressources nécessaires peut mettre fin à une
carrière naissante. Cependant, malgré une rencontre «prometteuse», une
carrière peut stagner ou s’arrêter en raison de certains éléments propres à la
personne ou au contexte qui l’entoure (comme la présence d’enfants à
charge, l’existence d’un emploi établi, une faible confiance en soi ou une
faible confiance à l’égard du groupe violent)176.

Après cette première étape, la carrière continue à se construire à tra-
vers l’apprentissage de règles, d’usages et de techniques utiles à la lutte violente
(ex.: fabrication d’explosifs, manipulation d’armes, techniques de fuite…).
L’individu aura également davantage accès à des discours idéologiques «ra-
dicaux», de sorte qu’une accoutumance à une culture de violence pourra
progressivement se former177. Les rôles joués par l’individu dans l’organisa-

170 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011a, p. 54. On est alors proche de la notion d’«engagement
par défaut» de Beker, qui «survient au travers d’une série d’actes dont aucun n’est capital,
mais qui, pris tous ensemble, constituent pour l’acteur une série de paris subsidiaires d’une
telle ampleur que ce dernier se trouve dans une situation où il ne veut pas les perdre» (H.
BECKER, «Notes sur le concept d’engagement», Tracés. Revue de Sciences humaines, 2006, 11,
p. 188).

171 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011b, p. 104.
172 M. FELICES-LUNA, op. cit., 2008, p. 167 à 169.
173 Contrairement à Crettiez (X. CRETTIEZ, op. cit., 2016b, p. 104), nous pensons que

ces différentes étapes sont également fécondes pour comprendre certaines carrières par
contrainte.

174 D. MAC ADAM, «Recruitment to High Risk Activism. The case of Freedom Summer»,
American Journal of Sociology, 1986, 92, p. 66; I. SOMMIER, La violence révolutionnaire, Paris,
Presses de sciences po, 2008, p. 88. Si l’organisation violente n’est pas réellement clandestine,
cette étape de la carrière est facilitée (K. CHAIB, «Parcours de militantes», Le Hezbollah. État
des lieux, S. MERVIN (eds.), Paris, Actes Sud, 2008, p. 293 à 315).

175 A. BOUBEKEUR, «La violence islamiste en Europe: des approches incertaines, un ob-
jet aux enjeux multiples», Les violences politiques en Europe. Un État des lieux, L. MUCCHIELLI

et X. CRETTIEZ (eds.), Paris, La découverte, 2010, p. 31 à 43.
176 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011b, p. 104.
177 I. SOMMIER, op. cit., 2008.
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tion peuvent graduellement évoluer depuis le soutien du sympathisant, aux
premières tâches logistiques ou administratives (prête-nom pour louer un
appartement, transmetteur d’informations, pisteur…) jusqu’à l’acteur res-
ponsable d’interventions violentes sur le terrain178.

Par ailleurs, au cours de cet apprentissage, un phénomène d’attache-
ment et d’identification au groupe se produit: l’acteur s’inscrit progressive-
ment dans une sous-culture qu’il partage avec les autres membres du
groupe, bien souvent confrontés aux mêmes difficultés (scolaires, profes-
sionnelles, économiques, sociales) que lui et avec lesquels il partage un ha-
bitus socioculturel et idéologique179. Ce processus d’identification au groupe
amène aussi l’individu à conformer son comportement aux attentes du groupe.
La priorité qui guide son comportement est la reconnaissance et l’estime des
«autres significatifs», c’est-à-dire de ceux qui comptent désormais pour lui180.
Cet attachement aux membres du groupe peut s’accompagner d’une perte
d’empathie pour autrui181. La séparation entre l’in group et l’out group est vé-
cue comme de plus en plus rigide. Cet objectif de reconnaissance explique
que l’individu soit prêt à sacrifier ses relations avec sa famille, à prendre le
risque de la prison ou à sacrifier sa vie et que tout retour en arrière soit
perçu comme difficile voire impossible182. Une nouvelle identité se construit
au sein du groupe, qui tend à devenir exclusive et à voiler les curseurs iden-
titaires antérieurs183. Il se produit, selon l’expression de Berger et Luck-
mann, une «alternation identitaire»184, c’est-à-dire un changement radical
du monde dû à une socialisation secondaire en rupture intégrale avec la so-
cialisation primaire.

2.3.2. Le fonctionnement du groupe violent, un facteur de renforcement

L’attractivité et le fonctionnement du groupement sont des éléments
importants du processus de radicalisation. Se construisant sur une logique
de solidarité, souvent renforcée par la clandestinité de sa structure185 et la
dépendance mutuelle (affective, financière…) de ses membres, le groupement
radical devient une nouvelle famille pour les candidats à la radicalisation,

178 I. SOMMIER, op. cit., 2012, p. 24.
179 Selon CRETTIEZ, «l’acteur devient épris cognitivement et émotionnellement de

l’image identitaire qu’il a de lui-même et de son entourage» (X. CRETTIEZ, op. cit., 2011b,
p. 105).

180 L. VAN CAMPENHOUDT, op. cit., 2017, p. 44 et 45.
181 A. BANDURA, «Mechanisms of moral disengagement», Origins of Terrorism: Psycholo-

gies, Ideologies, Theologies, States of Mind, W. REICH (eds.), New York, Cambridge University
Press, 1990, p. 161 à 191.

182 C. GUIBET LAFAYE, «Engagement radical, extrême ou violent: basculement ou ‘conti-
nuation’ de soi?», Sens public, 2017, p. 1 à 42; E. GOFFMAN, Encounters: Two studies in the
Sociology of Interaction, Indianapolis, Bobbs-Merrill Company, 1961; L. VAN CAMPENHOUDT, op.
cit., 2017, p. 45 et 46.

183 I. SOMMIER, op. cit., 2012, p. 25.
184 P. BERGER et T. LUCKMAN, La construction sociale de la réalité, Paris, Armand Colin,

1986, p. 262.
185 Certaines utilisations des réseaux sociaux et d’Internet facilitent la clandestinité

des communications entre les membres des groupes terroristes (P. GUENIFFEY, op. cit., 2003,
p. 162).
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une tribu qui procure le sentiment d’appartenance à une «cause» ou à un
«mouvement (transnational)»186. La centralité d’une cause partagée par tous,
sur fond d’expériences communes, permet de répondre à un besoin de sens
et d’appartenance de l’individu187 et est susceptible de bouleverser son éco-
nomie psychique. Au nom de la cause, le sacrifice de sa vie (suicide) ou de
celle d’autrui (meurtre) prend une autre signification et ne pèse plus suffi-
samment pour éviter des violences188. Un «esprit de corps» se crée dans le
groupe, et ce dans un double sens: une «intériorisation dans le corps biolo-
gique des gestes (…) et attitudes constitutives de la culture du groupe («ma-
nière de faire, de sentir, de penser»)» et une «extériorisation de ses manières
d’être ensemble dans un ‘corps de règles spécifiques’»189.

Au cœur du groupement, la solidarité s’extériorise souvent par la mobi-
lisation de codes190 et par le déroulement de rituels de loyauté qui témoignent
d’une «volonté d’allégeance exclusive au groupe et une soumission à ses im-
pératifs pratiques»191. Cette solidarité peut accroitre la radicalisation du
groupe lorsque ce dernier se sent menacé192. La défense de la sécurité du
groupement est un élément puissant de justification de comportements vio-
lents envers ceux qui menaceraient le groupe. Les dispositions à une vio-
lence radicale sont davantage liées à la logique groupale qu’aux dispositions
individuelles de ses membres193. L’importance de cette logique groupale per-
met de comprendre le conseil d’Atran: «oublier les profils [pour] com-
prendre les cellules (au sens des liens dans le groupe)»194.

La solidarité accroit également la radicalisation du groupe lorsque ce-
lui-ci est pris dans une compétition intergroupale: concurrencé sur son ter-
rain par d’autres organisations aux buts similaires, le groupement peut se
lancer dans des actions plus dures pour afficher sa détermination et montrer
sa plus grande radicalité195. Par contre, cette solidarité peut être questionnée
lorsque le groupe fait l’objet d’une compétition intragroupale, tout en produi-
sant paradoxalement un effet de radicalisation identique196: certains

186 C. LE THOMAS, «Formation et socialisation: un projet de contre-société», Le Hezbol-
lah. État des lieux, S. MERVIN (eds.), Paris, Actes Sud, 2008, p. 153.

187 C. TORREKENS, op. cit., 2019, p. 117.
188 D. CASONI et L. BRUNET, «Processus d’idéalisation et violence sectaire», Déviance et

Société, 2005, 29, p. 80.
189 I. SOMMIER, op. cit., 2012, p. 25.
190 Par exemple, le recours à des tenues vestimentaires semblables, des tatouages ou

coupes de cheveux similaires, l’utilisation de surnoms et de pseudonymes… (C. TORREKENS,
op. cit., 2019, p. 118; X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p. 721).

191 Ainsi, Al-Qaida connait la pratique du «Bayat» qui est un «serment d’allégeance
totale à l’organisation et à son chef» (X. CRETTIEZ, op. cit., 2016a, p. 721).

192 C. MAC CAULEY et S. MOSKALENKO, «Mechanisms of Political Radicalization:
Pathways Toward Terrorism», Terrorism and Political Violence, 2008, 30, p. 415 à 433. C’est le
cas lorsqu’il y a apparition d’un «contre-mouvement» et que les violences de celui-ci sont
soutenues par un gouvernement.

193 C. MAC CAULEY et S. MOSKALENKO, op. cit., 2008, p. 422.
194 S. ATRAN, «The moral logic and growth of suicide terrorism», The Washington Quar-

terly, 2006, 29, 2, p. 141.
195 X. CRETTIEZ, op. cit., 2011b, p. 107.
196 P. COLLIER et D. HOROWITZ, Destructive generation. Second thoughts about the sixties,

New York, Summit Books,1989, p. 147.
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membres peuvent chercher à instrumentaliser l’action violente en vue d’as-
soir leur place ou d’acquérir un statut au sein du groupe. Pas moins que l’es-
prit de solidarité, une dynamique concurrentielle à l’intérieur du groupe
peut donc encourager le passage à l’acte violent197.

Si le groupement est réduit, conclusion à laquelle certains auteurs
aboutissent régulièrement198, les liens internes au sein du groupe sont plus
importants que les facteurs idéologiques car ce sont ces liens concrets qui
fournissent «un support émotionnel et social [et favorisent le] développe-
ment d’une identité commune»199.

3. Conclusion

L’engagement dans une trajectoire terroriste repose sur le croisement
de facteurs multiples, d’ordre macro et micro social. Des facteurs plus géné-
raux, renvoyant le plus souvent à des rapports de domination au niveau in-
ternational et à des rapports d’exclusion ou de discrimination au niveau na-
tional, constituent une toile de fond sur base de laquelle se construisent des
trajectoires individuelles.

Certains ont tenté de construire des typologies permettant d’identifier
des trajectoires types ou «profils types» menant à la radicalisation terroriste.
Opérant des découpages selon des catégories «idéal-typiques» reconstruites
à partir de critères psychologiques («Loners», «Thrill seekers», «Identity see-
kers», «Moral crusaders», etc.)200 ou psycho-sociaux («entrepreneurs»,
«inadaptés», etc.)201, la démarche reste aléatoire, tant il semble difficile
d’identifier des séquences linéaires menant à l’engagement terroriste202. En
revanche, les notions de carrière et de sous-culture déviante restent intéres-
santes pour comprendre l’entrée progressive d’un individu dans un groupe-
ment violent.

III. Les enjeux de la collaboration avec la justice en matière de terrorisme

Avant d’aborder la délicate question de l’acceptation de collaborer avec
les autorités judiciaires, il nous semble nécessaire d’évoquer d’abord briève-

197 L. VAN CAMPENHOUDT, op. cit., 2017, p. 49.
198 Ainsi, Atran a montré que la radicalisation s’opère dans des grope ne dépassant

généralement pas huit personnes (S. ATRAN, op. cit., 2006, p. 141).
199 M. SAGEMAN, Understanding terror networks, Philadephia, University of Pennsylva-

nia Press, 2004, p. 135.
200 I. AWAN, «Cyber-Extremism: Isis and the Power of Social Media», Society, 2017, 54,

2, p. 146.
201 P. NESSER, «Joining jihadi terrorist cells in Europe. Exploring motivational aspects

of recruitment and radicalization», Understanding violent radicalization: terrorist and jihadist
movements in Europe, M. RANSTORP (eds.), London-New York, Routledge, 2009, p. 91 s.

202 Voy. P. GIANNETAKIS, «Psicologia del terrorismo», Comprendere il terrorismo. Spunti
interpretativi di analisi e metodologie di contrasto del fenomeno, op. cit., 2019, p. 29. Voy. aussi
E. DIEU, L. TESTOURI et O. SOREL, «Proposition d’une méthodologie d’évaluation de l’identité
en voie de radicalisation», Revue internationale de Criminologie et de Police Technique et
Scientifique, 2019, 72, 4, p. 457 à 483.
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ment la question des individus capables de collaborer utilement avec les
autorités judiciaires (1). Ensuite, il sera également nécessaire de présenter
les aspects sociologiques d’une notion qui est au cœur de la collaboration: la
trahison (2). Enfin, nous pourrons proposer quelques hypothèses sur les
éléments pouvant influencer l’acceptation ou le refus de collaborer du terro-
riste (3).

1. La capacité de collaborer avec la justice

En Europe, et sous l’influence entre autres de l’Union européenne203, de
nombreux États ont multiplié les comportements qualifiés de terroristes et
sanctionnables pénalement. À cette multiplication des comportements terro-
ristes peut correspondre une multiplication des individus susceptibles de se
voir proposer une collaboration en justice pour contribuer à lutter contre le
terrorisme. Même si l’exercice est simplificateur et pèche par excès d’abs-
traction, nous pouvons essayer de distinguer certaines de ces figures suscep-
tibles de collaborer.

D’abord, si la législation pénale d’un État le prévoit, il se peut qu’un in-
dividu qui a commis (ou qui est suspecté d’avoir commis) une infraction «de
droit commun» se voie proposer une collaboration en échange d’informa-
tions relatives à une infraction terroriste. Ce cas de figure (collaboration
d’un «non-terroriste») ne semble pas prioritaire puisque ce n’est que rare-
ment que ce genre de personne détient des informations pertinentes.

La figure suivante est celle du terroriste non radicalisé, c’est-à-dire un
individu qui a commis (ou qui est suspecté d’avoir commis) une infraction
terroriste qui ne se caractérise pas par un engagement dans la violence.
Cette figure existe bien dans les pays européens, et ce en raison des nou-
velles infractions pénales terroristes introduites dans les législations de nom-
breux États membres de l’Union européenne. Dans le Code pénal belge par
exemple, on retrouve de nombreuses infractions terroristes non violentes: il
est en effet possible de «financer» une activité terroriste, d’«acquérir des ob-
jets susceptibles de provoquer des pertes économiques considérables», et ce,
sans violence. Cette figure ne retiendra pas notre attention car, si les indivi-
dus concernés accepteront sans doute plus facilement de «parler» que les fi-
gures suivantes, ils auront également «moins à dire».

La figure du terroriste radicalisé et isolé ne nous semble pas non plus la
plus intéressante. La portée d’un tel «isolement» fait débat en doctrine204

mais de toute manière, une telle caractéristique rend l’individu incapable de
collaborer, car incapable de trahir qui que ce soit (mis à part un innocent).

203 Décision-cadre du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme.
204 Crettiez critique la notion de «loup solitaire» (X. CRETTIEZ, «Interventions de Xavier

Crettiez», Radicalisation, processus ou basculement?, Paris, Fondation Jean Jaurès, 2016b, p.
7) alors que Davies attribue plus de 70% des violences commises entre 2011 et 2015 par des
djihadistes à des individus isolés (W.A. DAVIES, «Counterterrorism Effectiveness to ‘Jihadists’
in Western Europe and the United States: We are Losing the War on Terror», Studies in
Conflict and Terrorism, 2018, 41, p. 281).
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Enfin, la figure du terroriste radicalisé et membre d’une organisation
semble être celle qui doive retenir prioritairement notre attention. C’est en
effet dans une telle configuration que l’on retrouve des individus capables de
détenir des informations pertinentes pour les autorités judiciaires. Mais,
avant d’envisager la question de l’acceptation ou du refus de collaborer,
voyons d’abord ce que collaborer implique pour la personne à qui on pro-
pose cette démarche.

2. La collaboration est une forme de trahison

La collaboration, dès lors qu’elle suppose une dénonciation, s’apparente
à une forme de trahison. Une trahison implique une rupture et suppose donc
la préexistence d’un lien basé sur la confiance et la loyauté205. Les actes de
trahison sont de deux types: les actes qui concernent la révélation d’une in-
formation et les actes relatifs à une soustraction physique ou mentale (un
«exit»)206. Dans les deux cas, il y a bien une rupture: la trahison suppose un
«Nous»207 et un «Eux» ainsi qu’un «mouvement de l’intérieur vers l’exté-
rieur»208. En effet, à partir du moment où un «Nous» est formé, un certain
nombre d’éléments (action, croyance, représentations…) ne peuvent plus
être partagés avec l’extérieur. Dans le cas d’une collaboration, il sera toujours
question d’un transfert d’information et éventuellement question d’une
«conversion» (à la non-violence).

La trahison présente toujours une configuration triangulaire: il y a le
traitre («Ego»), le (groupe) trahi («Nous») et celui avec lequel on pactise ou
pour lequel on trahit («Eux»)209. La trahison suppose deux amis et un étran-
ger, l’un des amis allant pactiser avec l’étranger. Après sa trahison, «Ego» ap-
paraitra comme un tiers à la fois aux yeux de «Nous» et aux yeux de
«Eux»210. Dans le cadre d’une collaboration, «Ego» va sacrifier l’intérêt du
«Nous» à son intérêt privé puisque la négociation avec «Eux» qui précède la
trahison est bien un marchandage qui sert ses intérêts propres.

La sensibilité du «Nous» à la trahison varie selon les contextes. Dans la
situation qui nous occupe – une collaboration à la suite d’actions terroristes
–, nous sommes face à un contexte conflictuel: «Nous» (le groupe terroriste)
et «Eux» (l’État négociateur ou la justice qui le représente) sont dans une re-

205 S. SCHEHR, «Sociologie de la trahison”, Cahiers internationaux de sociologie, 2007, 2,
p. 313 et 314.

206 M. AKERSTRÖM, Betrayal and Betrayers: The Sociology of Treachery, New Brunswick,
Transaction Publishers, 1991.

207 Un «Nous» ne peut émerger que s’il y a une confiance réciproque et une loyauté
minimale; de plus, ces confiance et loyauté sont des normes à respecter au sein de ce
«Nous».

208 S. SCHEHR, op. cit., p. 315.
209 A. PETITAT, Secret et formes sociales, Paris, PUF, 1998; E. POZZI, «Le paradigme du

traitre», De la trahison, D. SCARFONE (eds.), Paris, PUF, 1999, p. 9.
210 «Comment ne pas mépriser notre agent qui est un étranger qui trahit son pays,

puisque l’on taxera d’ignominie nos compatriotes qui trahissent pour l’ennemi?» (A. DE-
WERPE, Espion: une anthropologie historique du secret d’État contemporain, Paris, Gallimard,
1994, p. 330, cité par S. SCHEHR, op. cit., 2007, p. 322).
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lation ami-ennemi. L’hostilité envers l’ennemi commun renforce la cohésion
des membres du «Nous» et l’exigence de loyauté est particulièrement forte.
Dans un tel contexte, davantage d’actes sont susceptibles d’être considérés
comme une trahison (une simple «prise de distance» pourrait parfois suf-
fire), et les fantasmes de trahison seront également plus fréquents. La para-
noïa va plus facilement s’inviter dans le «Nous». Ce contexte conflictuel va
également renforcer la connotation immorale de la trahison (même si para-
doxalement cette dernière pourra être considérée comme un «mal néces-
saire» par «Eux»). Il rend par ailleurs la position de neutralité moins facile-
ment tenable (surtout si ce conflit dure, car tôt au tard, celui qui se tient
dans une position de neutralité sera considéré comme un traitre). Enfin,
dans un tel contexte conflictuel, les velléités de collaboration seront calmées,
avant l’arrestation, par la cosurveillance entre les membres du «Nous» et,
après l’arrestation, par le fait qu’il ne s’agit pas d’aider n’importe quel tiers
mais l’ancien ennemi.

Dans le cadre du terrorisme, un autre élément contextuel doit être pris
en compte: la perception du traitre par les autres acteurs sociaux, le «public».
Dans le cadre de la collaboration en justice, le traitre ne sera pas perçu par le
public comme un «lanceur d’alerte» puisque le public ne reconnaitra sans
doute pas de «bonnes raisons»211 à son action. Le public estimera générale-
ment que la rupture du collaborateur est liée à de «mauvaises raisons» et,
dans le meilleur des cas, ce dernier sera soutenu (discrètement) par le public
comme un encombrant allié de circonstance. Dans le pire des cas, il ne sera
pas soutenu par le public et fera l’unanimité contre lui212. L’absence de sou-
tien du «public» peut donc également freiner les velléités de collaboration.

Pour qu’une collaboration soit envisageable pour «Ego», il faudrait que
s’affaiblissent ses relations avec «Nous». Une collaboration supposerait donc
que soient initiés un désengagement ou une déradicalisation. Ces deux
concepts ne sont pas synonymes. Le désengagement renvoie à l’idée qu’un
membre du groupe sorte ou s’éloigne de celui-ci. Il prend ses distances par
rapport aux autres membres de l’organisation. La déradicalisation renvoie,
elle, à la réduction «progressive et évolutive d’une pensée rigide, vérité abso-
lue et non négociable, dont la logique structure la vision du monde des ac-
teurs, qui usent pour la faire entendre de répertoires d’action violents»213. Il
peut arriver que le collaborateur s’éloigne de son ancien groupe sans que ce
désengagement ne traduise une forme de déradicalisation214. L’éloignement
peut être lié à des intérêts personnels et n’implique pas forcément une prise
de conscience du fourvoiement de la violence, une conversion à l’ordre dé-
mocratique et une volonté de normalisation de son futur comportement.

211 Si de bonnes raisons sont reconnues par le «public», la rupture faite par «Ego» vis-
à-vis de «Nous» ne sera pas perçue comme une trahison (S. SCHEHR, op. cit., 2007, p. 321).

212 Sur cette question du soutien du public à l’acte de trahison, les situations des ter-
roristes «djihadistes» et des terroristes «nationalistes» ne sont sans doute pas totalement
identiques. Nous faisons l’hypothèse que le public européen considèrera plus facilement le
premier comme un «allié de circonstance» et le second comme un «méprisable».

213 B. AININE, T. LINDEMANN, X. CRETTIEZ et R. SÈZE, op. cit., 2017, p. 10.
214 I. SOMMIER, «Repentir et dissociation: la fin des ‘années de plomb’ en Italie», Cul-

tures et conflits, 1999, 40, 1, p. 43.
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3. Quelques hypothèses sur les éléments influençant l’acceptation ou le refus
de collaborer

Nous reprenons ici les principaux éléments explicatifs des trajectoires
terroristes repris de la partie précédente pour formuler des hypothèses sur
les chances de réussite d’une proposition de collaboration en justice. Deux
remarques préalables s’imposent. Premièrement, nous ne pouvons formuler
que des hypothèses qui devraient être confrontées à une empirie pour être
contestées ou validées. Deuxièmement, il est important que le lecteur garde
à l’esprit le caractère peu moral de la collaboration pour ne pas aboutir à des
pratiques machiavéliques visant à maximiser à tout prix les chances de réus-
site de ces collaborations215.

Cela dit, six éléments nous semblent pouvoir jouer un rôle dans les
chances de collaboration en matière de lutte contre le terrorisme. La finalité
et le cout de l’action terroriste (3.1), la place de la dimension religieuse (3.2)
et politique (3.3) dans le passage à l’acte terroriste, le poids des gains maté-
riels (3.4) et/ou symboliques (3.5) ainsi que le rôle du lien qui unit l’auteur
d’une infraction terroriste au groupe dont il (a) fait partie (3.6).

3.1. La finalité, le coût et le risque de l’action terroriste

Quelle peut être la place de la négociation lorsque le but de l’action ter-
roriste est d’intimider une population, d’obliger un gouvernement ou une or-
ganisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte
quelconque ou encore de les déstabiliser dans leurs structures fondamen-
tales? Pour répondre à cette question, on peut distinguer deux types d’ac-
tions terroristes.

Certains auteurs d’actes terroristes sont qualifiés d’«absolus»216. Ces
derniers font des actions qu’ils souhaitent meurtrières (attentat à la bombe,
attaque dans l’espace public…). Ils cherchent à «publiciser» leurs actes et à
«faire passer un message»: ils sont prêts à perpétrer des actions violentes
pour bâtir un autre monde conforme à leurs aspirations217. Ces terroristes
(et peut-être une partie de la population) définissent leurs actions comme
des actes de libération, d’insurrection ou de résistance face à un gouverne-
ment considéré comme illégitime218. De telles actions violentes entrent a

215 Nous trouverions problématique que notre travail scientifique soit mobilisé par le
négociateur pour accroitre artificiellement la confiance du candidat collaborateur. Ce négo-
ciateur ne devrait pas mobiliser des messages politiques ou religieux ne correspondant pas à
la réalité (cf. infra) ou inventer des éléments judiciaires pour accroitre la pression sur
l’individu dans le cadre du «dilemme du prisonnier» (cf. infra).

216 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, «Négocier avec les terroristes?», Négociations, 2011, 2,
16, p. 137 et 140.

217 A. SCHMID et A. JONGMAN, Political Terrorism: a new guide to actors, authors, concepts,
data bases, theories and literature, Brunswick, Transaction, 1988, p. 5; L. WEINBERG, A. PEDAH-
ZUR et S. HIRSCH-HOEFLER, «The Challenges of Conceptualizing Terrorism”, Terrorism and
Political Violence, 2004, 16, p. 780.

218 A. PEMBERTON, «Needs of Victims of Terrorism», Assisting Victims of Terrorism. To-
wards a European Standard of Justice, R. LETSCHERT, I. STAIGER et A. PEMBERTON (eds.), Dor-
drecht, Springer, 2010, p. 127.
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priori en contradiction avec une trahison négociée à des fins personnelles et
la possibilité d’une négociation pour ces terroristes «absolus» semble prati-
quement inexistante. D’un côté, la volonté de «résister» à l’adversaire peut,
du côté de l’activiste, lui faire préférer le maintien dans le conflit plutôt que
l’entrée dans la négociation avec une personne perçue comme illégitime, sur-
tout si l’enjeu de la négociation ne concerne que des fins personnelles et non
des fins liées à la cause219. De l’autre, du côté du gouvernement, l’entrée en
négociation avec «de tels individus» semble également peu attrayante en ce
qu’elle serait perçue comme un «aveu de faiblesse» et comme un abandon de
l’idéal de l’égalité de tous devant la loi220.

D’autres auteurs d’actes terroristes, qualifiés de «contingents»221, agis-
sent dans le but de négocier. Par leurs actions instrumentales (prises
d’otages et kidnappings), ils cherchent à négocier pour échanger leurs vic-
times contre autre chose: de la visibilité médiatique, la libération de mili-
tants, une rançon, un changement politique…222. Ces actions instrumentales
qui s’inscrivent d’entrée de jeu dans une logique de négociation, permettent
d’imaginer, en cas d’arrestation, un plus grand intérêt de l’auteur pour une
négociation portant sur sa situation pénale que dans le cas des terroristes
«absolus». La collaboration pourrait ici être plus fructueuse du point de vue
de la justice, même si ses chances de réussite restent faibles et conditionnées
à d’autres éléments.

Une autre (double) distinction proposée par Mc Adam223 s’avère utile
pour analyser les chances de réussite d’une négociation en justice. Celui-ci
distingue l’engagement radical à faible ou à haut coût, et ce «en fonction du
temps, de l’énergie et de l’argent qu’il suppose»224 et l’engagement radical à
faible ou à haut risque, et ce en fonction des dangers anticipés de type phy-
sique, social, légal et financier liés à cet engagement. On peut faire ici l’hy-
pothèse que si un individu a consacré beaucoup de ressources (haut coût) à
la réalisation de son engagement violent, il pourrait refuser de collaborer
pour ne pas ruiner les hauts coûts que représente, pour les membres (en li-
berté) de son groupe, une action violente en préparation225. Cependant, un
engagement radical à haut coût peut parfois se clôturer par des désillusions,

219 Le coût de l’accord peut être perçu comme supérieur au coût de la persistance du
désaccord (R. BOURQUE et C. THUDEROZ, Sociologie de la négociation, Rennes, Presses universi-
taires de Rennes, 2011, p. 21).

220 R. BOURQUE et C. THUDEROZ, op. cit., p. 30. Faure et Zartman (op. cit., 2011, p. 142)
évoquent une stratégie discursive que pourrait adopter un gouvernement pour éviter d’être
taxé de faible s’il accepte de négocier avec des terroristes: il devrait affirmer qu’il n’accepte
une négociation qu’avec des «ex-terroristes»; les concepts de «collaborateurs» et de «repen-
tis» sont alors très utiles.

221 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 137.
222 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 138 et 150.
223 D. MC ADAM, «Recruitment to High Risk Activism. The case of Freedom Summer»,

American Journal of Sociology, 1986, 92, p. 67.
224 I. SOMMIER, «Engagement radical, désengagement et déradicalisation. Continuum et

lignes de fracture», Lien social et Politiques, 2012, 68, p. 19.
225 Bateson a pu montrer que plus un engagement a été couteux, plus l’individu est

susceptible de ne pas tenir compte des informations qui le remettent en cause (G. BATESON,
Vers une écologie de l’esprit, Paris, Seuil, 1977).
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voire des «burn-out»226, ce qui pourrait alors faciliter une trahison négociée.
Il arrive parfois que ces désillusions et burn-out se traduisent par des com-
portements inconscients de l’activiste qui soient à l’origine de son arresta-
tion227. Si un individu a accepté un engagement radical à haut risque, il
pourrait peut-être également plus facilement accepter les risques pénaux liés
à la répression et ne serait donc pas très intéressé à l’idée de réduire ces
risques grâce à une collaboration.

Enfin, actuellement l’acte terroriste est souvent défini comme un «acte
de guerre»228 supposant donc une réaction martiale (militarisation de la ré-
action, torture…)229. Une telle qualification métaphorique230 (et éventuelle-
ment juridique231) de l’acte terroriste en acte de guerre semble dicter des so-
lutions davantage collectives (amnisties, politiques de réhabilitation) qu’in-
dividuelles (négociations-marchandages)232. De plus, les réactions guerrières
de l’État (on n’est cette fois plus dans la métaphore mais bien dans une réa-
lité très concrète) suppriment, en raison de la mort de nombreux partenaires
potentiels, la possibilité d’une série de négociations, faute d’objet.

3.2. Le poids de la dimension religieuse

Lorsque la dimension religieuse apparait importante dans l’engagement
radical d’un terroriste djihadiste, il est nécessaire de comprendre la place de
la religion dans la biographie de cet individu. Des entretiens avec des djiha-
distes incarcérés ont pu montrer que l’«entrée dans l’islam s’est principale-
ment effectuée sur le mode de la rupture», en ce sens que ces «retours à la
religion répondent à la recherche d’une vie normée et ordonnée à l’entrée
dans l’âge adulte»233. Dans ce marché du religieux, l’offre salafiste est parti-
culièrement accessible (via Internet) et elle permet d’atteindre la rupture re-
cherchée en ce qu’elle invite à une vie hypernormée, façonnée par les exi-
gences de rigueur et de discipline. La droiture éthique, associée à la fidélité
au groupe, est alors valorisée et peut expliquer la faible pertinence, aux yeux
du terroriste arrêté, d’une proposition de trahison négociée provenant d’une

226 J. ROSS et T. GURR, «Why Terrorism Subsides: A comparative Study of Canada and
the United States», Comparative Politics, 1989, 21, 4, p. 420; M. RIBETTI, «Disengagement and
beyond. A case study of demobilization», Leaving Terrorism Behind. Individual and Collective
disengagement, T. BJORGO et J. HORGAN (eds.), London et New York, Routledge, 2009, p. 152 à
169.

227 I. SOMMIER, op. cit., 2012, p. 27.
228 M.-H. GOZZI, op. cit., 2003, p. 53; T. DELPECH, op. cit., 2002, p. 37.
229 J. BURGER, «Terrorism», Military Law and Law of War Review, 2003, 42, p. 467 à

478.
230 Nous utilisons le concept de «métaphore» car parler d’acte de guerre quand on

évoque un acte terroriste ne peut faire référence qu’à une guerre «de basse intensité» (P. GUE-
NIFFEY, op. cit., 2003, p. 162). On constate en effet que même les attentats du 11 septembre
2001 (les plus sanglants dans l’histoire du terrorisme) sont incomparables aux actes de
guerre qu’a connus l’Europe au 20e siècle.

231 M.-L. CESONI, «Terroriste et combattant: une confusion pernicieuse», L’effet radica-
lisation et le terrorisme, F. BRION, C. DE VALKENEER et V. FRANCIS (eds.), Bruxelles, Politeia,
2019, p. 123 à 154.

232 S. MULLIN, «Rehabilitation of Islamist Terrorist: Lessons from Criminology», Dyna-
mics of Asymmetric Conflict. Pathways toward terrorism and genocide, 2010, 3, 3, p. 162 à 193.

233 B. AININE, T. LINDEMANN, X. CRETTIEZ et R., op. cit., 2017, p. 62 et 63.
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justice humaine et associée à un État séculier. Certains auteurs234 en
concluent (fort rapidement235) qu’une telle idéologie religieuse rend insen-
sible à la punition, ce qui constituerait un frein à la collaboration.

Lorsque l’usage de la violence est perçu comme une obligation pour
faire triompher la parole divine, l’abandon de cette violence par le terroriste
semble particulièrement compliqué236. Ceci serait d’autant plus vrai lorsque
le terroriste fait un lien entre un texte religieux et une exigence de violence
vis-à-vis des non croyants, qu’il est convaincu du déclin de la civilisation
arabo-musulmane et fasciné par des discours complotistes et eschatolo-
giques237. Cependant, des chercheurs ont pu montrer qu’un désengagement
peut naitre dans certaines circonstances qui affaiblissent le poids de ce fac-
teur religieux. D’une part, certains discours salafistes «quiétistes» ou «pié-
tistes»238 peuvent créer un doute sur la pertinence de l’usage de la violence
chez les terroristes. Ces discours appellent à cesser les combats en indiquant
qu’ils sont immoraux (l’assassinat d’innocents s’oppose aux valeurs de l’is-
lam) ou, de manière plus pragmatique, qu’ils sont contreproductifs («Quel
intérêt y a-t-il à tuer l’un des siens si, en retour, il élimine un millier des
vôtres?»)239. Ces retournements idéologiques – certains discours utilisent
parfois des mots très durs pour parler des combattants («chiens de l’En-
fer»240) – contribuent assurément à réduire les gains symboliques de l’enga-
gement violent. Ceci montre que le lien entre salafisme et djihadisme est
plus complexe qu’on ne le présente régulièrement241. D’autre part, on a pu
également montrer que certains individus qui ont rejoint l’État islamique
sont revenus avec de nombreuses désillusions. Leurs aspirations person-
nelles d’aider la population musulmane en souffrance ou de vivre dans un
climat plus en conformité avec leur religion se sont heurtées à une réalité de
terrain faite de luttes intestines, de corruption, de brutalités à l’égard des ci-
vils, d’exécutions arbitraires d’otages242. Si ces éléments peuvent entrainer
un désengagement chez certains, il est loin d’être certain que celui-ci s’ac-
compagne d’une volonté de trahir et de négocier avec la justice.

3.3. Le poids de la dimension politique

La dimension politique peut jouer un rôle important dans le terrorisme
djihadiste (cf. supra). Nombre d’activistes veulent s’opposer à une relation

234 R. DUFF, «Notes on Punishment and Terrorism», American Behavioral Scientist,
2005, 48, p. 758 à 763.

235 H. CARVALHO, «Terrorism, Punishment, And Recognition», New Criminal Law Review,
2012, 15, p. 345 à 374.

236 F. GLOWACZ, «Mineurs judiciarisés pour participation à des activités d’un groupe
terroriste. Analyse des processus et dynamiques de radicalisation», Revue internationale de
criminologie et de police technique et scientifique, 2019, p. 275.

237 B. AININE, T. LINDEMANN, X. CRETTIEZ et R. SÈZE, op. cit., 2017, p. 81, 92 et 95.
238 S. AMGHAR et K. FALL, «Quitter la violence islamique. Retour sur le phénomène de

désaffiliation djihadiste», Revue du MAUSS, 2017, 1, 49, p. 119.
239 S. AMGHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 119 et 120.
240 S. AMGHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 119.
241 B. AININE, T. LINDEMANN, X. CRETTIEZ et R. SÈZE, op. cit., 2017, p. 10, 25, 36, 40, 64,

79 et 80.
242 S. AMGHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 126.
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asymétrique entre l’Occident et le monde arabo-musulman, dénonçant l’in-
justice d’une logique de domination et d’exploitation défavorable à ce der-
nier. Ils s’identifient à un groupe d’individus perçus comme persécutés et
menacés dont il s’agit de défendre les intérêts, voire dont il s’agit de venger
les affronts subis. Un certain nombre d’exclusions et de discriminations
n’étant pas dénuées de fondements, la proposition de négociation risque
d’être perçue par le collaborateur potentiel comme une manière de faire per-
durer l’injustice dénoncée.

Des stratèges de la négociation estiment que, dans ce cadre, le négocia-
teur doit prendre «en compte (les) motivations»243 des activistes. Il doit
montrer au terroriste qu’il s’est fait entendre, que sa cause a été comprise244.
L’objectif du négociateur n’est pas ici de modifier le système de croyances du
terroriste245 mais de l’amener à comprendre que ses «actions tactiques sont
contreproductives»246. Autrement dit, le négociateur doit convaincre le ter-
roriste qu’il existe de meilleurs moyens que la violence pour atteindre son
objectif politique. Le négociateur doit faire prendre conscience au terroriste
que ses actions violentes ne servent pas sa cause et que ce qui est vrai pour
lui l’est également pour ses camarades en liberté: les dénoncer permet de
mettre fin à des tactiques contreproductives et donc de faire triompher la
cause politique à moyen terme (avec, il est vrai des dommages collatéraux à
court terme pour les individus trahis). Si le raisonnement peut se com-
prendre en théorie, il nous semble peu probable qu’en pratique, les négocia-
teurs arrivent à convaincre beaucoup de terroristes sur ce point. Troquer
l’action violente contre l’action politique est un processus qui peut prendre
«des années, voire des décennies»247 et convaincre une personne qui vient
d’être arrêtée (et qui, souvent, n’est pas encore condamnée) de faire ce pas-
sage et de dénoncer ceux qui se maintiennent dans l’action violente parait
peu réaliste. Il nous semble à cet égard que des politiques individualisées de
dénonciation sont moins porteuses que des politiques collectives d’amnistie
ou de réhabilitation248.

3.4. Le rôle des gains matériels ou les chances d’un possible marchandage

Les individus pour qui les gains matériels sont (devenus) centraux dans
l’engagement violent (cf. supra la notion de «militant opportuniste») sont
sans doute ceux qui sont susceptibles de réagir le plus positivement aux pro-
positions de collaboration, pour autant qu’ils soient convaincus que c’est là
que réside la maximisation de leurs intérêts personnels. Ce calcul utilitariste,

243 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 139.
244 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 152.
245 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 141.
246 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 142. Pour montrer que les objectifs liés

à la lutte politique sont inaccessibles par la violence, le négociateur doit éviter les attitudes
«condescendantes» susceptibles d’engendrer un sentiment d’infériorité. On peut craindre que
la rencontre entre une personne arrêtée et un magistrat ne facilite pas la réalisation de ces
conditions de possibilité de la négociation. La présence d’un avocat pourrait rétablir un
sentiment d’égalité entre les protagonistes et être donc favorable à la négociation.

247 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 146.
248 S. MULLIN, op. cit., 2010, p. 162 à 193.
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attribué à un acteur rationnel, est analysé par la théorie des jeux et souvent
illustré à l’aide du «dilemme du prisonnier»249. Ce dilemme se présente de la
manière suivante. Deux prisonniers sont interrogés et:

– si l’un des deux dénonce l’autre et que cet autre ne le dénonce pas, ce-
lui qui dénonce verra sa peine supprimée, tandis que l’autre verra sa peine
correspondre au maximum;

– si les deux dénoncent, ils auront tous les deux une peine moyenne
(leurs culpabilités sont prouvées mais on tient compte de leur coopération
avec les autorités judiciaires);

– si aucun des deux ne dénonce l’autre, ils auront tous les deux une
peine minime (leurs culpabilités pour les faits les plus graves ne peuvent pas
être prouvées, le juge ne pouvant que les condamner pour des faits moins
graves pour lesquels il dispose de suffisamment de preuves).

Ce dilemme du prisonnier est généralement illustré sous la forme d’un
tableau250:

249 N. EBER, Le dilemme du prisonnier, Paris, La Découverte, 2006.
250 Nous empruntons ce tableau à N. EBER (op. cit., 2006, p. 3).
251 Les stratèges de la négociation privilégient une «application stricte du principe de

séparation entre ceux qui négocient et ceux qui décident» (G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit.,
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Généralement les législations n’acceptent une réduction de peine que si
les déclarations sont «révélatrices», qu’elles apportent des informations nou-
velles aux autorités judiciaires. Il ne suffit donc pas de dénoncer, il faut dé-
noncer le premier. Le tableau précédent deviendrait alors:

Pour le négociateur (souvent le ministère public lui-même251), il est im-
portant de savoir si l’individu en face de lui est plutôt «égoïste» (et prêt à

Ne dénonce pas Dénonce

Ne dénonce pas 1 an, 1 an 5 ans, 0 an

Dénonce 0 an, 5 ans 3 ans, 3 ans

Ne dénonce 
pas

Dénonce 
en premier

Dénonce 
en second

Ne dénonce 
pas

1 an, 1 an 5 ans, 0 an

Dénonce 
en premier

0 an, 5 ans 0 an, 5 ans

Dénonce 
en second

5 ans, 0 an



dénoncer) ou plutôt «coopérateur» (et prêt à ne pas dénoncer). Une littéra-
ture abondante a tenté de repérer les déterminants de la coopération. Malgré
des résultats contradictoires, certaines recherches montrent que les femmes
coopèrent plus que les hommes252. Au niveau des traits de personnalité, les
individus se pensant maitres de leur destinée, ayant beaucoup de self-control
et qui sont en recherche de sensation sont davantage coopératifs253. Si les
deux «prisonniers-joueurs» ont pu communiquer préalablement (ce qui est
envisageable dans le contexte des infractions terroristes), le niveau de co-
opération augmentera254. Il importe donc d’isoler la personne avec qui on
souhaite négocier de la personne à dénoncer et, de manière générale, de
toute personne (les codétenus) pouvant le convaincre de ne pas dénoncer255.
Si les «prisonniers-joueurs» se connaissent256 (ce qui est toujours le cas dans
les situations qui nous occupent), ils seront plus coopératifs. Et plus ils se
connaissent (présence d’un «esprit de groupe»257), plus ce sera le cas. Si les
«prisonniers-joueurs» savent qu’une dénonciation peut entrainer une sanc-
tion, même informelle (commérage, ostracisme), ils adoptent davantage un
comportement coopératif258.

Pour que la négociation-marchandage puisse aboutir, il convient égale-
ment d’être attentif à la relation de confiance entre le terroriste et le négocia-
teur. Cette relation produit un dilemme séquentiel dans lequel le premier in-
tervenant doit témoigner de la confiance et le second doit être loyal. Le ter-
roriste doit faire confiance au représentant de l’institution judiciaire en
pensant que ses déclarations vont bien aboutir à une réduction de la peine et
l’acteur judiciaire doit se montrer loyal et tenir sa promesse de récompense.
Il existe également une littérature abondante sur les éléments pouvant in-
fluencer les niveaux de confiance et de loyauté dans les rapports de négocia-
tion. Sont évoqués la plus grande loyauté des femmes259, l’impact de la dif-
férence d’origine ethnique entre les partenaires260, le type de personnalité

2011, p. 150). C’est souvent le magistrat du ministère public qui négocie et qui décide de
l’avantage pénal qu’il accorde. Il est vrai qu’il arrive également qu’un autre acteur – un juge
– intervienne pour homologuer le contenu de l’accord (cf. supra les rapports nationaux).

252 A. ORTMANN et L. TICHY, «Gender differences in the laboratory: evidence from priso-
nier’s dilemma games», Journal of Economic Behavior and Organization, 1999, 39, 3, p. 327 à
339.

253 C. BOONE, B. DE BRABANDER et A. VAN WITTELOOSTUIJN, «The impact of personality on
behavior in five prisoner’s dilemma games», Journal of Economic Psychology, 1999, 20, 3, p.
343 à 377.

254 D. SALLY, «Conversation and cooperation in social dilemmas: a meta-analysis of
experiments from 1958 to 1992», Rationality and Society, 1995, 7, 1, p. 58 à 92.

255 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 144.
256 D. SALLY, «A general theory of sympathy, mind-reading, and social interaction, with

an application to the Prisoners’s Dilemma», Social Science Information, 2000, 39, 4, p. 567 à
634.

257 N. EBER, op. cit., 2006, p. 51.
258 E. FEHR et S. GÄCHTER, «Cooperation and punishment in public goods experi-

ments», The American Economic Review, 2000, 90, 4, p. 980 à 994; D. MASCLET, C. NOUSSAIR,
S. TUCKER et M.-C. VILLEVAL, «Monetary and nonmonetary punishment in the voluntary
contributions mechanism», The American Economic Review, 2003, 93, 1, p. 366 à 380.

259 R. CROSSON et N. BUCHAN, «Gender and Culture: International Experimental Evi-
dence from Trust Games», The American Economic Review, 1999, 89, 2, p. 386 à 391.

260 E. GLAESER, D. LAIBSON, J. SCHEINKMAN et C. SOUTTER, «Measuring trust», Quarterly
Journal of Economics, 2000, 115, 3, p. 811 à 846. Pour une lecture differente, voy. J. BOUCKAERT
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des négociateurs (personne cynique, manipulatrice, opportuniste, qui estime
que la fin justifie toujours les moyens)261, ou encore l’existence des liens so-
ciaux entre les deux partenaires262, en particulier si le second partenaire
(c’est-à-dire celui qui devra être loyal263 après l’attitude confiante du premier
partenaire) adopte des attitudes positives (sourires) durant les interac-
tions264. Le poids de ces facteurs dans le cadre d’une négociation en justice
reste néanmoins à déterminer.

Lorsque la dimension instrumentale de l’action terroriste est impor-
tante, la négociation est a priori facilitée car les enjeux de celle-ci sont éga-
lement des enjeux principalement instrumentaux (diminution de la peine).
Cependant, les conclusions scientifiques sur les chances de la négociation
liées à la théorie des jeux (souvent issus d’expérimentations simplifica-
trices265) que nous venons de mobiliser, nous semblent survaloriser la ratio-
nalité économique des acteurs266. Dans le monde réel, il n’est pas évident
que les acteurs identifient si facilement leurs intérêts, plongés qu’ils sont
dans un monde social complexe dans lequel l’accès aux informations perti-
nentes et la capacité de les traiter sont limités. De plus, cette volonté de
maximiser ces intérêts tient sans doute trop peu compte, dans notre do-
maine, des autres facteurs comme le besoin de reconnaissance et de gains
symboliques liés à l’action terroriste (cf. infra).

3.5. Le rôle des gains symboliques ou la reconnaissance offerte par la justice

L’engagement violent peut procurer des avantages symboliques au ter-
roriste (cf. supra). Ce dernier peut obtenir un statut officiel (martyre, héros,
guerrier), il peut renforcer son estime de soi en renforçant son «actorité»
(capacité d’agir) et en combattant un sentiment de non-reconnaissance ou
d’impuissance. L’impuissance, en tant que réalité factuelle et/ou perçue, oc-
cupe une place importante dans le passage à l’acte terroriste. L’acte terro-
riste, par la reconnaissance qu’il procure, est parfois décrit comme l’arme du
faible qui tente de compenser cette impuissance.

Face à cette blessure narcissique que compense l’acte terroriste, les né-
gociateurs doivent, selon certains, essayer de restaurer la capacité décision-
nelle du terroriste en insistant sur d’autres manières de prendre le pou-

et G. DHAENE, «Inter-ethnic trust and reciprocity: results of an experiment with small
businessmen», European Journal of Political Economy, 2004, 20, 4, p. 869 à 886.

261 A. GUNNTHORSDOTTIR, K. MCCABE et V. SMITH, «Using the machiavellianism instru-
ment to predict trustworthiness in bargaining game», Journal of Economic Psychology, 2002,
23, 1, p. 49 à 66.

262 E. GLAESER et al., op. cit., 2000.
263 Dans la configuration qui nous intéresse, il s’agit du magistrat.
264 C. ECKEL et R. WILSON, «The human face of game theory: trust and reciprocity in se-

quential games», Trust and Reciprocity: Interdisciplinary Lessons from Experimental Research,
E. OSTROM et J. WALKER (eds.), New York, Sage, p. 245 à 274. Les hommes semblent plus
influençables que les femmes sur ce point.

265 Ainsi, la dimension processuelle de l’agir n’est pas prise en compte, ou seulement
superficiellement dans ces expérimentations.

266 Certes, contrairement à la théorie économique classique dans laquelle l’homo eco-
nomicus n’agit qu’égoïstement, la théorie des jeux permet d’expliquer la rationalité des com-
portements coopératifs.
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voir267. Nous avons déjà évoqué la délicate transition entre l’action violente
et l’action politique légitime (cf. supra). Collaborer avec la justice serait une
autre manière de reprendre le pouvoir, non plus liée à un objectif politique
mais liée à la gestion de sa propre vie. Le négociateur peut insister ici sur le
fait que la personne arrêtée n’est pas impuissante, qu’elle peut conquérir une
véritable capacité décisionnelle en dénonçant. Ici encore, le raisonnement
nous semble rencontrer de sérieuses limites en pratique. La proposition de
collaborer avec la justice n’est sans doute pas un moyen très réaliste pour
augmenter l’«actorité» du terroriste arrêté. N’importe quelle action ne
contribue pas à renforcer le sentiment de reconnaissance et il est peu
probable que la proposition de collaborer avec la justice permette «la
congruence entre l’image de soi que nous revendiquons pour nous ou notre
communauté de référence et l’image que nous renvoient les autres»268.

À plus long terme (après l’exécution de la peine), l’individu qui a joui du
statut de «héros» au sein du groupe violent pourrait être tenté par la quête
du même rôle (et les gains symboliques qui y sont associés), mais cette fois
en tant qu’acteur clé de la déradicalisation. Ceci amène certains à faire d’an-
ciens activistes des acteurs clés dans les programmes de déradicalisation269:
non seulement, un «repenti» – pas au sens d’un collaborateur, mais au sens
d’une personne qui a commis des actes violents et qui a pris conscience de
ses errements –, est le mieux placé pour ébranler les certitudes d’autres acti-
vistes270. Mais en outre, ce rôle contribue à lui redonner un statut et à le ré-
inscrire dans le lien humain.

Il faut noter encore que l’attrait pour les gains symboliques peut évo-
luer dans le temps et qu’il est intéressant pour le négociateur de repérer les
éventuelles modifications dans la trajectoire du terroriste sur ce point. Des
changements dans la trajectoire biographique (l’individu prend de l’âge, est
en couple, a des enfants, un emploi…) peuvent modifier l’attrait de ces gains
symboliques. L’engagement peut être vécu comme un sacrifice (privations
quotidiennes, rigorisme moral, discipline militaire, perte d’autonomie…) de
plus en plus pesant271. Des témoignages de «revenants» (returnees) montrent
que la fascination de certains pour une mort en martyr peut être ébranlée
par l’expérience vécue au sein de l’État islamique: lorsque la mort se pré-
sente concrètement (avoir vu mourir des «frères d’armes»), une peur de la
mort peut apparaitre et freiner l’élan guerrier272. Si le négociateur est
conscient de ces changements, il pourra ajuster ses arguments dans la négo-
ciation. Connaitre l’état d’avancement dans la carrière violente est important
pour connaitre le niveau d’identification et d’attachement au groupe violent.
Plus l’implication dans la carrière sera importante, plus le désengagement
sera perçu comme inconcevable ou risqué symboliquement puisque destruc-

267 G.-O. FAURE et W. ZARTMAN, op. cit., 2011, p. 147.
268 T. LINDEMANN, Causes of War, Colchester, ECPR Press, 2010, p. 9; X. CRETTIEZ, op.

cit., 2016a, p. 724.
269 D. BOUZAR, op. cit., 2017, p. 69.
270 D. BOUZAR, op. cit., 2017, p. 75; D. BOUZAR et M. MARTIN, «Méthode expérimentale de

déradicalisation: quelles stratégies émotionnelles et cognitives», Pouvoirs, 2016, 158, 3, p. 91.
271 S. AMGHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 128 et 129.
272 D. THOMSON, Les Revenants, 2016, Paris, Seuil.
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teur de la nouvelle identité en tant que membre du groupe. Il est donc es-
sentiel que le négociateur récolte des informations sur les personnes arrêtées
pour mener efficacement la négociation voire, s’il y a plusieurs personnes ar-
rêtées, pour déterminer avec qui les chances de réussite sont plus impor-
tantes.

3.6. L’impact du lien groupal

Plus le groupement radical fonctionne de manière clandestine, plus la
dépendance au groupe est forte. La réduction de la vie de l’individu à son
rôle dans le groupement limite les possibilités de désengagement. En effet,
dans ces groupes, la tension émotionnelle, la solidarité et la pression à la
conformité sont particulièrement importantes, ce qui favorise un sentiment
de culpabilité à partir et à trahir273. C’est pourquoi un désengagement vo-
lontaire individuel est dans ce cas peu fréquent mais pas impossible, étant
donné que l’attrait symbolique pour la vie dans le groupe violent peut se ré-
duire à certaines occasions: des tensions dans le groupe (manque de loyauté,
atmosphère paranoïaque), la perte d’un rôle enviable, un niveau de violence
jugé excessif…274.

Si le groupe est marqué par une compétition interne forte, on peut ima-
giner qu’une collaboration soit plus facilement acceptée pour évincer un
concurrent interne au groupe. S’il existe une compétition intergroupale
forte, on peut imaginer plus facilement la dénonciation des membres du
groupe concurrent (pour autant que l’individu dispose de renseignements
utiles sur les activités de cet autre groupe).

Dans tous les cas de figure, pour espérer une collaboration, il faudra
toujours être attentif aux différents coûts de celle-ci pour l’activiste: coûts
pour l’intégrité psychique du soi de l’activiste, coûts liés à l’absence de pers-
pective sociale ou encore coûts liés à la perte de protection du groupe. Il fau-
drait donc que le dispositif de collaboration s’accompagne éventuellement
d’un soutien psychologique, de mesures de protection crédibles ainsi que
d’aides à la construction d’une nouvelle vie.

Conclusion

Tout au long de ce texte, nous avons essayé de montrer que la radicalité
n’a pas d’essence mais qu’elle se construit «par un rapport dialectique entre
des actes qui transgressent des normes établies (…) et la réaction à ces
actes»275. Pour être défini comme radical, un comportement transgressif
doit être perçu comme subversif pour l’ordre politique ou social. L’État est le
principal garant du respect de cet ordre politique ou social, sa réaction est
donc primordiale dans l’élaboration «de la distinction entre la subversion

273 I. SOMMIER, op. cit., 2012, p. 26 et 27.
274 S. MULLIN, op. cit., 2010, p. 165.
275 L. BONELLI et F. CARRIÉ, La fabrique de la radicalité. Une sociologie des jeunes djiha-

distes français, Paris, Seuil, 2018, p. 67.
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acceptable et celle qui ne l’est pas»276. Dans le contexte actuel, de plus en
plus d’actes sont considérés comme «terroristes» et entrainent des réactions
pénales de plus en plus fortes. Nous avons pu montrer que le caractère sub-
versif de l’action terroriste décrédibilise les mesures de collaboration: peut-
on espérer de nombreuses trahisons, au profit de l’État qui plus est, de ceux
qui justifient leurs actions par un «renversement des hiérarchies et des prin-
cipes de division existants»?277 Il apparait cependant que, lorsque l’action
terroriste est fortement liée à des gains matériels – cette action se rappro-
cherait alors davantage de certains comportements délinquants –, la récom-
pense pénale pourrait sans doute être davantage perçue comme attrayante.

Ce travail, centré sur la collaboration et donc sur une réaction adressée
à un individu, ne doit pas complètement négliger les réactions «collectives»
face aux actes terroristes. L’histoire récente a pu montrer que la réduction
des actes terroristes peut passer par ces stratégies collectives278. Les chances
de réussite d’un désengagement collectif sont plus importantes lorsqu’il y a
une offre publique de sortie, comme des négociations politiques qui mènent
à une amnistie, ou lorsque les individus qui peuvent en bénéficier peuvent
ensuite rejoindre (facilement) des milieux structurés socialement et écono-
miquement. La réduction des comportements terroristes violents serait donc
moins liée à une déradicalisation qu’à la possibilité d’un «réengagement» al-
ternatif. Quant à ce réengagement alternatif, à cette réinsertion dans des mi-
lieux plus structurés, il semblerait qu’il n’y ait pas d’égalité entre tous les ter-
roristes. Les militants politiques et indépendantistes des années de plomb
ont sans doute été mieux lotis que les militants djihadistes actuels. Si les pre-
miers ont pu bénéficier d’un éventail d’opportunités offertes par des milieux
qui leur étaient favorables, il semblerait que les seconds puissent moins fa-
cilement compter sur des groupements à réintégrer après leur expérience.
L’étiquette de «terroriste» risque alors d’être un stigmate fort tenace. Les
États accepteraient-ils de pallier ces difficultés en mettant en place eux-
mêmes des politiques de réinsertion spécifiques? Nous pensons que des
propositions de collaboration spécifiquement destinée aux terroristes ne
répondent que fort imparfaitement aux enjeux sociaux fondamentaux que
soulèvent ces actions violentes.

276 L. BONELLI et F. CARRIÉ, op. cit., 2018, p. 67.
277 L. BONELLI et F. CARRIÉ, op. cit., 2018, p. 67.
278 Cela a été le cas en Algérie en 1999 lorsque le Président Bouteflika a accordé son

pardon à deux mille trois cents militants islamistes emprisonnés. Une politique d’amnistie a
également été menée en 2016 au Niger pour certains membres de Boko Haram. (voy., S. AM-
GHAR et K. FALL, op. cit., 2017, p. 121).
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